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(M. Senesael, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

interpellations

Interpellation
de M. Borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«l’illisibilité du Code wallon 

de l’Aménagement du territoire»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «l’illisibilité du Code wallon de l’Aménagement du 
territoire».

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je ne pen-
sais pas tomber dans des circonstances contextuelles 
aussi favorables à un exposé qui n’en requerrait pour-
tant pas, puisque vous savez que le CWATUP n’est pas 
un best-seller, n’est pas aussi acheté que la Bible, n’est 
pas aussi simple à comprendre qu’une affiche électorale 
et je ne dois pas vous rappeler les modifications suc-
cessives de ce code qui, de surcroît, rassemble décrets, 
arrêtés d’exécution innombrables et dont la lisibilité ne 
semble pas être la caractéristique la plus mise en exer-
gue à ce jour. Cette complexité croissante appelle chez 
moi question.

Dès lors, Monsieur le Ministre, j’ai collationné quelques 
avis de gens éminents. Le Conseil économique et social, 
dès 2005, disait : «Le Conseil s’interroge sur l’opportunité 
d’examiner si la cohérence de l’ensemble du Code a bien 
été préservée.». On connaît la très grande indépendance 
et pertinence d’analyse de la Directrice générale de cette 
grande administration qu’est la DGATLP. dans son rap-
port 2005, la Directrice générale s’inquiétait elle-même 
en signalant que les règles changent à un rythme tellement 
difficile que, même pour les agents de l’administration, à 
qui je souhaite rendre hommage à la faveur de cette inter-
pellation –, il devient difficile de suivre l’évolution du 
Code. Ce constat, l’Union des Villes et Communes de Wal-
lonie le reprenait elle-même dans une communication du 

7 mars 2007, sous la signature du nouveau président, 
qui connaît bien notre Parlement et ses textes. L’UVCW 
signalait dans sa correspondance que les autorités locales 
se plaignent, elles aussi, de ne plus appréhender toutes les 
évolutions du Code. même M. Fourny s’en ouvre mainte-
nant à votre Chef de Cabinet.

Le rôle fondamental qu’occupent les communes a 
généré très certainement auprès de leur syndicat ce type 
de réaction, mais parmi les professionnels, les archi-
tectes, les urbanistes et même les entrepreneurs, nom-
breux sont celles et ceux qui sont perplexes notamment 
par rapport à l’évolution des acronymes nombreux qui 
jonglent et parsèment notre beau Code de l’Aménage-
ment du territoire. Bref, pour qu’un texte soit compré-
hensible, il faut qu’il soit d’abord lisible, mais il faut 
aussi qu’il soit expliqué. On l’a fait largement et chaque 
Ministre optimalise, maximalise, simplifie. mais on 
doit bien constater qu’une bonne modification, un bon 
toilettage, un bon effort de lisibilité juridique seraient 
les bienvenus, sachant bien qu’une matière comme 
l’aménagement du territoire, dans ses multiples compo-
santes et applications, restera nécessairement difficile à 
structurer en termes légistiques, législatifs et juridiques. 
Nonobstant ce challenge, n’y aurait-il pas œuvre utile à 
faire, Monsieur le Ministre, concernant ce Code ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Député, 
par rapport aux avis émis par l’Administration, que je 
respecte et salue tout autant que vous – même si parfois, 
nous n’avons pas la même approche pragmatique – ou 
le Conseil économique et social de la Région wallonne, 
je puis vous dire qu’ils avaient déjà combattu, en son 
temps, d’autres réformes, avec à peu près les mêmes 
mots et occupant votre place, j’avais tenu à peu près le 
même discours.

En ce qui concerne le Conseil économique et social de 
la Région wallonne, je les ai rencontrés avec le Ministre-
Président lundi dernier, lors de l’accession du nouveau 
Président et, tenez-vous bien, ils m’ont demandé d’in-
troduire de nouvelles réformes en vue d’une simplifica-
tion, notamment pour l’avènement de nouveaux terrains 
susceptibles d’accueillir les entreprises.

Commission de l’Aménagement du Territoire, 

des Transports, de l’Énergie et du Logement

Présidence de M. Willy Borsus, Président.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral débute à 18 heures 25 minutes.
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Il y a deux manières de regarder le CWATUP : on 
peut le faire de manière quantitative, celle à laquelle 
vous vous êtes livré en épinglant les analyses des uns 
et des autres, c’est-à-dire faire l’addition des différen-
tes réformes qui ont été soumises et il y a la manière 
qualitative, cohérente, de ces réformes et vous verrez 
que c’est beaucoup plus clair. Au fond, si je devais faire 
le bilan, imaginons que tout s’arrête, qu’est-ce que je 
dirais ? Il y a eu cinq grands moments de réforme.

•  D’abord, c’est manifestement le décret RESA, qui 
est un décret de simplification et d’accélération. on peut 
l’aimer ou pas. il s’est largement justifié par rapport à la 
réforme de 2002 de M. Foret, que je n’ai pas soutenue. 
À l’époque, nous avions eu de très nombreuses jour-
nées de travail, avec Maître Haumont, Maître Pâques et 
des ouvrages de référence. c’était une volonté de sim-
plification, qui s’est surtout traduite par l’instauration 
des petits permis. je ne connais pas un seul mandataire 
aujourd’hui qui ne salue pas cette réforme qui a permis 
que 13.000 ou 14.000 dossiers ne prennent plus le che-
min de la Région wallonne, mais soient gérés en direct 
au niveau de la commune.

•  Deuxièmement, ce sont les Plans communaux 
d’aménagement, dont nous avons simplifié l’usage 
puisque, rappelez-vous, ils précisaient qu’il fallait un 
PCA et une étude d’incidences. dorénavant, pour les 
praticiens que nous sommes, le PCA comprend le Rap-
port urbanistique et environnemental. c’est donc dire 
que de deux, nous sommes passés à un.

•  Le troisième élément de réforme, c’est l’article 127. 
objectivement, toute une série de décrets que nous avons 
votés tournent autour du 127. je peux vous en donner la 
liste. C’est par exemple le fait d’avoir rendus respon-
sables les fonctionnaires délégués pour les sites à réha-
biliter, pour les zones d’activité économique, pour les 
zones bleues, les zones d’équipement communautaire et 
les zones blanches. dans tous ces éléments-là, et nous y 
avons ajouté le remembrement urbain, c’était manifeste-
ment pour simplifier : il y a un périmètre, il y a un fonc-
tionnaire délégué, il s’appuie sur l’avis de la commune 
et, dans le cadre du remembrement urbain, c’est un gain 
substantiel de temps en la matière.

•  Concernant les SAR, nous avons, au travers du 
Plan Marshall, modifié la liste. je vous donne l’exem-
ple de Serge Kubla, qui m’a déposé le dossier d’un 
assainissement d’une ancienne gendarmerie, qui n’est 
possible à Waterloo que parce que nous avons modi-
fié le décret Plan Marshall ; ou encore le Bourgmestre 
de Nivelles qui m’avait déposé le dossier d’un ancien 
commissariat. C’est tout ce qui est chancre urbain, ce 
n’est donc pas uniquement des sites d’activité écono-
mique désaffectés, mais des bâtiments, églises, salles, 
écoles, gendarmeries, l’École de batellerie à Namur, la 
piscine de Dinant – à l’époque, Richard Fournaux a eu 
beaucoup de difficultés. tout cela peut faire partie du 

SAR. Je cite Guy Zone – qui n’est pas n’importe qui –, 
le Président de la SARSI du Brabant wallon, qui m’a 
dit : «Quelle chance que nous ayons ce décret !». En 
effet, auparavant, la procédure était très longue, puis-
que je rappelle que pour réhabiliter un SAED, il fallait 
un PCA, une étude d’incidences et parfois, même, une 
modification du plan de secteur. Je pense que l’usage 
nous donnera raison en termes de simplification.

•  Le dernier élément est le décret PEB. vous consta-
terez avec moi que c’est la Directive européenne qui 
nous l’a imposé, à Bruxelles, en Flandre et en Wallonie, 
et nous l’avons ajouté au CWATUP.

Ce sont les cinq grandes réformes. à cela s’ajou-
tent un certain nombre de décisions en réaction à des 
arrêts du Conseil d’État ou de la Cour d’Arbitrage, 
notamment celui qui avait rendu impossible – et le 
nouveau Gouverneur de la Province de Namur peut en 
parler – toute construction sur la dalle de la SNCB. Si 
nous ne prenions pas ce décret, nous n’aurions pas pu 
construire à Namur mais, plus grave, nous n’aurions 
pas pu valoriser tous les sites du Chemin de fer ; et ils 
sont nombreux, il y a des projets immobiliers qui sont 
maintenant déposés et nous n’aurions pas pu non plus 
permettre l’octroi d’un permis pour l’aéroport de Char-
leroi, également en zone blanche.

Nous avons aussi dû réagir, c’est exact, à la Cour 
d’Arbitrage qui a annulé, à la demande d’Inter-Environ-
nement, la mise en œuvre des zones d’aménagement dif-
féré à caractère industriel, parce qu’il nous manquait le 
rapport urbanistique et environnemental. nous l’avons 
introduit. mieux vaut utiliser des zones de réserve pour 
les entreprises que de solliciter la zone agricole.

Enfin, dernier décret, c’est celui sur la participation. 
À vrai dire, il n’y a pas de grands changements pour la 
CCATM, sinon l’extension à la mobilité – ce qui faisait 
déjà partie de la pratique de certaines CCAT – et sa 
composition a été légèrement modifiée en mettant un 
terme au-delà de deux mandats. C’est vraiment toute 
la philosophie.

au fond, pour un particulier, pour vous, Monsieur 
Borsus, Bourgmestre donc praticien du Code, il n’y a 
pas tellement d’articles qui ont été modifiés.

retenons les petits permis, retenons le 127. Ce sont, 
avec la CCATM et la PEB, les grands éléments.

Pour l’avenir, c’est certain qu’il y aura encore quel-
ques changements. non pas pour le plaisir de changer. 
vous étiez, Monsieur Borsus, avec d’autres, et je par-
tage votre préoccupation, très soucieux du manque de 
terrains à destination des entreprises. J’entends encore 
ici l’interpellation de Mme Cornet, qui s’était jointe 
à M. Van Cauwenberghe. Elle redépose une nouvelle 
interpellation aujourd’hui. vous-même, vous avez 
demandé : «Qu’est-ce qu’on fait ?». On a pris une pre-
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mière mesure : ce sont les Plans communaux d’amé-
nagement compensatoire, qui vont permettre d’étendre 
les zonings sans devoir faire une révision du Plan de 
secteur. quel est le Bourgmestre, ici, qui a une zone 
d’activité économique saturée, qui ne préfère pas tra-
vailler par un plan communal d’aménagement compen-
satoire, plutôt que de recourir à une modification du 
Plan de secteur ?

L’autre modification, c’est celle qui vous sera sou-
mise, si vous l’acceptez, Monsieur le Président, lors de 
la prochaine séance, qui est une modification impor-
tante puisqu’elle va permettre de combiner l’opération 
planologique de l’inscription d’une zone d’activité éco-
nomique au plan de secteur avec la reconnaissance par 
l’Administration de la DEZI. On gagne un an et demi. 
Ce n’est pas moi qui le dis, c’est la CPDT.

Mme Cornet et M. Van Cauwenberghe m’ont dit : 
«Vous n’allez pas assez vite, votre CPDT est saturée.». 
Ce qui est vrai, objectivement, avec tous les dossiers 
qu’elle a pour le moment, elle ne sait pas prendre tout, 
pas plus que l’Administration. Que proposons-nous ? 
c’est que l’intercommunale, elle-même, puisse mener 
à bien l’opération de modification de plan de secteur. 
je ne veux plus entendre les intercommunales me dire : 
«Au fond, on ne sait pas aller assez vite.». fort bien ! 
Nous allons les prendre au mot et elles pourront se voir 
octroyer une délégation de compétence, pour mener à 
bien l’opération. c’est aussi une mesure de simplifica-
tion puisque le demandeur est maître d’œuvre.

Enfin, pour les ZACC, là où, manifestement, nous 
manquons de terrains, là où la commune tarde, pour 
différentes raisons, à réagir, nous pourrions avoir une 
combinaison, comme pour le remembrement urbain, 
entre la Région et la Commune. c’est donc une véri-
table volonté, une conviction de simplifier le Code, de 
l’accélérer.

Surtout, et c’est la priorité de cette fin de législa-
ture, nous avons besoin de terrains pour les entreprises. 
Nous sommes aujourd’hui à 85 % de saturation : Mous-
cron, pratiquement plus rien, Charleroi, pratiquement 
plus rien, le Brabant wallon, pour avoir rencontré les 
responsables, pratiquement plus rien, parce que même 
si le terrain est vide, soyons prudents, il est vendu, le 
dossier de permis est rentré, attribué et on attend que 
l’entreprise passe à l’acte.

Monsieur Borsus, même si, arithmétiquement, cela 
vous donne le sentiment de réformes très successives, 
lorsqu’on les comprend qualitativement, comme encore 
aujourd’hui, celle des infractions urbanistiques, je n’ai 
pas le sentiment que ce soit illisible. mais bien évidem-
ment, avant la fin de cette législature, nous nous enga-
geons à réécrire une coordination complète du Code, de 
telle manière qu’il puisse être parfaitement perçu.

Le dernier élément, et je le reconnais volontiers, c’est 
la juste compréhension du Code, parce que vous avez 
parlé, de manière un peu provocatrice, d’illisibilité. 
Cela existait déjà dans le passé. La réforme de Michel 
Foret, il ne faut pas croire qu’elle a été engrangée 
en une seule fois. c’est pour cela que nous avons 
prévu, d’abord, de renforcer l’effectif commu- 
nal – 24.000 euros pour un conseiller – et de les obliger 
à suivre une formation, sous l’égide de la CPDT, dont 
je veux qu’elle soit le titulaire du dictionnaire du CWA-
TUP commun entre la Centrale, les services extérieurs, 
les communes ; commun entre l’Administration, les 
architectes et, si possible, les demandeurs.

C’est d’ailleurs le dernier point que je voulais abor-
der. Quand bien même le demandeur serait un peu per-
plexe devant le Code, rappelons que des hommes de 
l’art interviennent, qui sont rémunérés pour cela, qu’on 
appelle des architectes et qui, comme dans d’autres 
métiers – le dentiste, le médecin ou le garagiste – doi-
vent connaître les règles, au nom de leurs clients. à cha-
cun sa place. J’ai le sentiment que c’est une impression 
momentanée mais qu’avec le recul, vous en mesurerez 
mieux tout le bénéfice.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces éléments d’analyse et d’information. J’aurai 
simplement un tout petit correctif : concernant les 
PCA, les PCAD, l’étude d’incidences était une faculté 
qui était susceptible d’être imposée dans le passé, et 
non pas une obligation. Un certain nombre de PCA et 
PCAD ont été approuvés sans que ce ne soit obligatoire 
mais, dans un certain nombre de cas, l’étude d’inci-
dences, suivant l’ampleur ou les impacts escomptés des 
PCA, était réclamée.

À l’évidence, un certain nombre de modifications 
sont liées à des objectifs dont nous souhaitons effecti-
vement qu’ils soient poursuivis. vous avez notamment 
évoqué le fait de se doter de terrains susceptibles d’ac-
cueillir de l’activité économique, de l’activité indus-
trielle. Certaines modifications sont aussi liées à des 
évolutions en termes de décisions administratives, 
prises par notre haute Cour administrative. constatons 
cependant ensemble, si vous le voulez bien, que, grosso 
modo, avec au moins une douzaine de modifications 
du CWATUP – je ne parle que des décrets effectués 
ou annoncés pour l’ensemble de la législature – cela 
fait une modification tous les cinq mois et demi, ce qui 
rend le travail de celles et ceux qui doivent l’utiliser, 
difficile, complexe. je n’ai pas vu, récemment, de publi-
cation actualisée du CWATUP. à mon avis, les éditeurs 
habituels attendent ou font de bonnes affaires puisqu’il 
m’est arrivé de lire une édition actualisée du CWATUP 
dont je savais, grâce au bonheur qui m’est donné de 
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partager les travaux de cette commission, qu’elle n’était 
plus tout à fait actualisée.

je souscris, en tout cas, à l’intention de faire une 
codification ou une expression juridique qui puisse être 
aussi largement compréhensible que possible, pour que 
l’adage «Dura lex sed lex» puisse exister et pour cela, il 
faut que les gens aient un minimum de possibilités de 
comprendre ces textes qui s’appliquent à eux, à leur vie, 
à leur activité et à leur culture.

(M. Borsus, Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Interpellation
de M. Senesael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«le civisme dans les TEC et l’opération 

«Le respect, ça rapproche»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «le civisme dans les TEC et l’opération «Le respect, 
ça rapproche»».

La parole est à M. Senesael pour développer son 
interpellation.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, en matière 
de civisme et de civilité dans les transports en commun, 
il est nécessaire de chercher des moyens d’agir pour 
améliorer les comportements. Le TEC Hainaut vient de 
lancer une campagne de courtoisie dans les transports 
en commun et de sensibilisation à la citoyenneté et au 
civisme dans les bus, appelée «Le respect, ça rappro-
che».

Via des affiches et des spots radio, cette campagne 
déclinera chaque mois un comportement, d’apparence 
simple, mais qui rechigne de plus en plus dans le bus : 
ne pas distraire le conducteur, le saluer, céder sa place 
aux personnes qui en ont besoin, embarquer par la porte 
avant, etc. Douze thèmes seront ainsi déclinés durant 
quatorze mois. Le TEC veut ainsi mettre une «halte-
là» à toute cette série de comportements irrespectueux 
que nous constatons malheureusement de plus en plus 
souvent ces dernières années.

Pour le TEC Hainaut, il y aurait environ 250 faits 
d’incivilité par an, dont, essentiellement, 60 % d’insul-
tes et de menaces à l’égard des conducteurs, 10 % de 
vandalisme et 7 % d’altercations entre passagers.

Si le TEC Hainaut joue un rôle pionnier en matière 
de citoyenneté, la campagne «Le respect, ça rappro-
che» sera menée ultérieurement dans les quatre autres 

sociétés TEC de Wallonie et ce, afin de sensibiliser 
sur l’ensemble du territoire, le voyageur au respect du 
chauffeur, des autres usagers et de l’espace de vie en 
commun qu’abrite le bus.

Outre la sensibilisation du grand public, les cinq 
TEC de Wallonie assurent la formation des conducteurs 
et des contrôleurs à la gestion de l’agressivité.

Cependant, vous affirmez clairement que si la préven-
tion et la manière douce n’opèrent pas d’effet notoire 
chez certains, des amendes administratives contre les 
incivilités dans les transports en commun seront pré-
vues. Dès lors, il ne faudra plus attendre une éventuelle 
décision de justice. Votre volonté est de punir les petits 
délits immédiatement et de ne plus devoir attendre l’is-
sue des poursuites judiciaires.

Comment entendez-vous évaluer la mise en œuvre 
concrète et l’efficacité de ces sanctions ?

Comment pénaliser les contrevenants et vérifier le 
suivi ? Quid en cas de non-paiement des amendes admi-
nistratives ?

La mise en œuvre de cette opération «Le respect, 
ça rapproche» résulte du constat de l’augmentation des 
incivilités comme les insultes, les dégradations diver-
ses, ou le refus de présenter son titre de transport.

Disposez-vous des chiffres exacts de cette augmen-
tation des incivilités ? Six semaines après le lancement 
de cette opération, quelles observations peut-on tirer ? 
Quelles ont été les réactions obtenues ?

Une évaluation de cette opération est-elle prévue au 
cours des quatorze mois ou à l’issue de celle-ci ? Si oui, 
quel suivi va-t-on lui réserver ?

On peut se féliciter, Monsieur le Ministre, de l’orga-
nisation d’une telle campagne, correspondant parfai-
tement avec les engagements pris dans le contrat de 
gestion de mobilité entre la Région wallonne, la SRWT 
et la société de transports en commun du Hainaut – 
contrat de gestion 2006-2010 –, concernant la mise 
en œuvre d’un ensemble de mesures de lutte contre 
l’agressivité relevant essentiellement de la politique de 
prévention ainsi que la mise en place de campagnes et 
d’actions de prévention.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Sene-
sael qui connaît bien le TEC Hainaut et, plus largement, 
les transports en commun, et je tiens à lui dire que c’est 
une profonde conviction et une véritable stratégie que 
nous voulons mettre en place, sur le thème à la fois de 
la sécurité, du respect et du civisme.
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D’abord, rappelons que 80 % de la clientèle dans 
les TEC est constituée d’écoliers et d’étudiants. Évi-
demment, je ne veux pas me substituer au travail fon-
damental d’éducation de la famille, des parents, des 
grands-parents, ni à la responsabilité pédagogique des 
écoles ou des milieux d’accueil, mais il n’empêche, 
le temps passé par les jeunes dans les bus, c’est aussi 
un moment que nous devons mettre à profit pour réap-
prendre, pour rappeler, pour sensibiliser aux thèmes 
du respect de l’autorité et du civisme et nous donner 
l’occasion de sanctionner les comportements déviants. 
C’est vraiment une démarche citoyenne que le groupe 
TEC s’est fixée et je veux vraiment les en féliciter.

Elle porte sur plusieurs éléments. d’abord, il y a eu 
une opération de formation. rappelez-vous, nous avons 
formé l’ensemble de nos chauffeurs à l’opération REB – 
qui faisait alors partie du TEC Hainaut –, la réappropria-
tion de l’espace bus. vous noterez avec moi – comme 
quoi les Wallons ont parfois de bonnes idées – que le 
Groupe De Lijn vient d’annoncer qu’ils allaient adopter 
la REB pour tous leurs bus flamands. Ce que nous avons 
fait en Wallonie, avec succès, ils vont l’imposer en Flan-
dre. preuve que, de temps en temps, dans les dialogues 
communautaires difficiles que nous avons avec certains, 
il y a de bonnes idées qui viennent du sud et qui peuvent 
gagner le nord. C’est la partie formation et nous conti-
nuons les actions avec l’ensemble de nos chauffeurs, de 
nos agents d’ambiance et de nos contrôleurs.

Concernant la sensibilisation, cette grande campagne 
«Le respect, ça rapproche» s’est déclinée sur des affi-
ches, sur des spots télévisuels. outre ce que vous avez 
indiqué – «céder sa place», «ce n’est pas un dancing», 
«ce n’est pas un restaurant» –, la campagne s’adresse 
aussi aux automobilistes ou aux autres conducteurs, 
puisqu’il y a un message qui les concerne sur les flancs 
de bus. Ce deuxième élément est donc la sensibilisa-
tion, un rappel de code de bonne conduite à l’intérieur 
du bus, ou à proximité du bus.

il est trop tôt pour vous dire quelles sont les premiè-
res évaluations parce que nous n’en sommes qu’aux 
premières semaines de cette campagne. mais bien évi-
demment, il y aura une évaluation d’autant que la cam-
pagne va gagner les différents TEC, à partir du Hainaut 
vers Charleroi, vers le Brabant wallon, Namur-Luxem-
bourg et ensuite Liège. c’est donc bien une campagne 
ou régionale. bien évidemment, les fiches d’ambiance 
qui seront relevées nous permettront d’opérer une réelle 
évaluation. d’autant que nous procéderons également à 
une évaluation de notre clientèle, avec des clients ano-
nymes, qui nous permettront d’apprécier la qualité des 
services rendus par les TEC. c’est important parce que 
cela conditionne une partie des moyens que le Gouver-
nement réserve au Groupe TEC.

Concernant le TEC Hainaut, le nombre de fiches 
s’élève à 326 en 2004, 477 en 2005 et 321 en 2006. 

C’est relativement aléatoire, il y a des progressions, il 
y a des retraits.

En matière de prévention, nous avons décidé d’équi-
per l’ensemble de nos bus de cabines isolées – à l’ex-
ception du Brabant wallon, qui ne l’a pas choisi –, de 
caméras embarquées à bord de tous les bus et les der-
niers bus sont sécurisés, puisqu’on ne sait plus lacérer 
les sièges, il y a différents aménagements qui font qu’il 
est beaucoup plus difficile de les dégrader. Nous les 
avons présentés à la presse à Namur il y a environ six 
mois. C’est la partie équipement, avec le suivi du dis-
patching, la capacité pour le chauffeur d’appeler à l’aide 
s’il devait avoir une difficulté et la correspondance avec 
la police, puisqu’il y a eu de très nombreuses réunions 
avec les forces de l’ordre.

tout cela nous a permis, nous, Groupe TEC, de baisser 
considérablement l’effet répréhensible constaté. nous 
sommes un des rares groupes de transports en commun 
à avoir vu le phénomène d’insécurité baisser. je pense 
notamment que le plan Securitec, les recrutements que 
nous avons opérés pour les contrôleurs et agents d’am-
biance ont participé à ce renforcement de sécurité.

Enfin, après la formation, la sensibilisation et la pré-
vention vient la sanction. le 19 avril, le Gouvernement 
consacré à la thématique mobilité a décidé d’approu-
ver – un de plus – un nouveau projet de décret, qui va 
s’ajouter à notre file, qui vise à organiser des amendes 
administratives pour un certain nombre d’incivilités, 
pour ne plus devoir les transmettre au Parquet, avec 
la lenteur que cela supposait. les faits sont constatés 
et sont immédiatement sanctionnés par une amende de 
maximum 500 euros. c’est un nouveau décret. il com-
mence son chemin. il y a également un autre décret, 
approuvé par le Gouvernement, sur la tutelle des règle-
ments de police communaux, que j’aurai l’honneur de 
vous présenter. tout cela s’ajoutant aux précédents.

Vous voyez que, même pendant la campagne, nous 
n’arrêtons pas, nous sommes comme vous.

C’est donc une volonté, une stratégie du Gouverne-
ment, du Groupe TEC et ceci, je me plais à le souligner, 
en parfaite coordination avec le monde syndical, qui a 
été associé de très près à toute cette opération de for-
mation, de sensibilisation, de prévention et de sanction. 
nous n’avons pas de divergence avec les trois syndi-
cats, preuve que nous voulons agir tous ensemble pour 
conforter à la fois le sentiment de sécurité mais pour 
rappeler, aux plus jeunes comme aux autres, ce devoir 
élémentaire de civisme, du respect des biens, notam-
ment les biens appartenant aux pouvoirs publics et du 
respect de l’autorité.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.
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M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre 
d’avoir retracé la stratégie mise en place afin de confor-
ter ses objectifs de respect et de civisme et surtout de 
suivre cette filière au niveau de la sensibilisation, de la 
prévention, mais avec la nécessité de la sanction pour 
les comportements déviants.

On peut se réjouir de la diminution du phénomène 
d’insécurité, comme le Ministre nous l’a rappelé, du 
fait que notre exemple soit suivi par De Lijn, preuve 
s’il en est de notre capacité à agir à bon escient, au bon 
moment mais surtout de voir ce projet de décret arriver 
au sein de notre Parlement, afin de mettre en place ces 
amendes administratives.

Enfin, la culture de l’évaluation est importante, je 
vois que M. le Ministre l’a également retenue pour cette 
campagne «Le respect, ça rapproche».

organiSation des travaux

M. le Président. – L’interpellation de Mme Cornet 
sur «les décisions prises par le Gouvernement dans le 
cadre des dossiers de la E420, N5 et RN 54» est repor-
tée.

Les questions orales de Mme Cassart-Mailleux sur 
«l’avenir du Thalys wallon» et «les difficultés rencon-
trées par les personnes à mobilité réduite dans les trans-
ports en commun» et la question orale de M. Delannois 
sur «les moyens supplémentaires à accorder aux servi-
ces de bus à la demande pour les personnes à mobilité 
réduite en Wallonie» sont transformées en questions 
écrites.

(Mme Bidoul, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

questionS oraleS

question orale
de M. Borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«la création de dix lignes de bus de nuit 

en Wallonie»

question orale
de M. Senesael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«les services nocturnes TEC»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 
la question orale de M. Borsus sur «la création de 
10 lignes de bus de nuit en Wallonie» et la question 

orale de M. Senesael sur «les services nocturnes TEC» à  
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial.

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous avez 
annoncé récemment la création de dix lignes de bus de 
nuit réparties dans chacune des provinces wallonnes.

Selon les informations diffusées, ces bus seraient plus 
spécialement dédicacés aux vendredis et aux samedis et 
ce, à partir de septembre, et destinés à éviter, j’imagine, 
un certain nombre de drames qu’on rencontre. puis-
je vous demander de bien vouloir nous confirmer ces 
informations ?

Pouvez-vous également nous donner quelques élé-
ments de nature budgétaire ? Il ne me semblait pas, sauf 
erreur, l’avoir vu au moment des budgets. quels sont les 
critères d’identification – j’imagine que ce seront des 
itinéraires particulièrement accidentogènes – que l’ad-
ministration, que vos services, que la SRWT ou que les 
sociétés du groupe vont retenir ? Y a-t-il un dispositif 
plus particulier de sécurisation des conducteurs et des 
passagers, parce que j’imagine qu’on va viser certai-
nes zones en particulier ? Y a-t-il une période d’essai ? 
quelles sont les informations que vous pouvez partager 
avec nous concernant cette initiative ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael 
pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, je ne vous étonnerai pas en vous disant que 
ma question est similaire à celle de M. Borsus.

En effet, le 19 avril dernier, Monsieur le Ministre, 
vous annonciez l’instauration de circuits de bus de 
nuit pour les vendredis et samedis soir. un dernier bus 
pourrait passer vers 4h30/5h pour les jeunes sortant de 
discothèque et ce, pour dix circuits en Wallonie.

On ne peut que se réjouir de cette initiative dont le 
but est bien évidemment de diminuer le nombre de jeu-
nes tués sur nos routes les nuits de week-end.

Dans un premier temps, vous avez annoncé que dix 
circuits allaient être mis en place. Avez-vous déjà étudié 
le tracé de ceux-ci ? Des pistes ont-elles été envisagées ?

La Région de Tournai comptant beaucoup de dis-
cothèques ou autres lieux de sorties fréquentés par de 
nombreux jeunes, il me semble important qu’un circuit 
soit organisé dans celle-ci. Cette initiative devrait être 
mise en place vers la mi-septembre.

Des concertations avec les patrons de discothèques 
sont-elles envisagées ? Comment entendez-vous mettre 
en place concrètement cette mesure ?
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Madame la Prési-
dente, je remercie MM. Borsus et Senesael de l’intérêt 
qu’ils portent à une délibération du Gouvernement qui 
a été arrêtée dans le cadre du Gouvernement spécial 
Mobilité et qui s’inscrivait, du reste, dans la droite suite 
des États généraux de la sécurité routière où j’ai eu le 
plaisir de prendre la parole le 12 mars 2007.

Rappelez-vous, ces États généraux souhaitaient 
amener l’ensemble des pouvoirs, le Fédéral en premier, 
ensuite les Régions, à contribuer à diminuer le nombre 
de tués sur nos routes, l’objectif étant de passer à 500 à 
l’horizon 2015.

Nous avons constaté qu’il y avait un curieux para-
doxe : en semaine, le nombre de tués était plus élevé 
en journée que pendant la nuit, tandis que le week-end, 
c’était l’inverse. on aura tôt fait de comprendre qu’il 
s’agissait bien évidemment d’un grand nombre de jeu-
nes ou d’autres qui se rendaient dans les discothèques 
ou les lieux de fête, et qui pour différentes raisons, liées 
à eux-mêmes ou à d’autres, l’alcool aidant malheureu-
sement, ne revenaient plus auprès de leurs parents ou 
n’en revenaient que malheureusement très accidentés.

Le Gouvernement wallon a voulu répondre présent 
en offrant ses services sur la définition des radars,  
M. Daerden l’a d’ailleurs mentionné dans la presse, vis-
à-vis de la police, et en offrant de nouveaux modes de 
transport.

Deux stratégies sont mises sur pied. d’abord, ce sont 
les fêtes locales, parce qu’il n’y a pas que les disco-
thèques. À Somme-Leuze, quel est le grand rendez-
vous annuel ? Il doit y en avoir un, j’imagine, le bal du 
Bourgmestre déjà. il doit y avoir du monde, si j’en crois 
les résultats électoraux, c’est un grand moment. Mais 
il en va de même dans d’autres communes. là, nous 
avons réservé, pour ce type de manifestations, l’oppor-
tunité des bus locaux. la commune, comme vous le 
savez, peut recevoir un bus. elle doit bien sûr définir 
une offre de transport complémentaire. le TEC l’envi-
sage, l’analyse, mais elle doit comprendre le moment 
venu – nous avons dit une fois par mois, mais c’est une 
indication – le souci de couvrir le déplacement lié à des 
fêtes locales qui drainent beaucoup de monde avec les 
dangers que cela peut supposer.

L’autre élément, ce sont les déplacements hebdoma-
daires, réguliers ou fréquents vers des discothèques ou 
des lieux qui drainent beaucoup de monde, dont votre 
région, Monsieur Senesael. j’y pensais, et vous l’avez 
exprimé, parce que vous avez des dancings très impor-
tants et malheureusement un grand nombre d’accidents 
dans votre région. Là, notre idée est très simple. Que les 

choses soient très claires, ce n’est pas moi qui ai fait les 
tracés, je ne connais pas suffisamment les dancings, c’est 
peut-être un tort, ceci dit. Mais j’ai retenu une proposi-
tion très simple au Gouvernement. Il s’agit de demander 
aux cinq TEC quels sont les endroits les plus courus 
dans leurs territoires, ceux qui suscitent le plus l’intérêt 
des jeunes et de prévoir des déplacements, l’idée étant 
de faire deux trajets à l’aller et deux trajets au retour, le 
dernier s’opérant vers 4 heures 30 du matin.

Voilà l’idée.

Vous m’interrogez, Monsieur Borsus, sur le coût 
budgétaire. je ne vais pas vous le cacher. Si on compte 
dix circuits l’année, c’est à peu près de l’ordre du mil-
lion d’euros.

Vous l’aurez compris ici, nous allons devoir les finan-
cer pendant trois mois environ. Le coût n’est pas exces-
sif et il sera pris bien évidemment dans l’enveloppe que 
m’a réservée le Gouvernement, notamment à travers le 
budget de 2007 où il y avait un budget complémentaire 
au-delà du montant 2006, au-delà de l’inflation, au-delà 
du pour cent, le Gouvernement, dans sa grande sagesse, 
m’ayant accordé des crédits complémentaires pour ce 
type d’opérations ou encore pour les personnes à mobi-
lité réduite et pour les bus locaux.

Bien sûr, il faudra faire une évaluation, l’idée étant, 
je ne vous le cache pas, d’étendre ces dix trajets, puis-
qu’à l’origine, nous avions retenu l’idée de 21 circuits, 
ce qui semblerait correspondre non pas à la totalité de 
la demande – j’ai au moins la modestie de le reconnaî-
tre – mais aux endroits les plus importants, sachant bien 
évidemment qu’ici, il y aura un tarif TEC classique, mais 
qu’on pourrait le combiner aussi avec des partenariats 
public-privé. au fond, il y a peut-être un intérêt pour cer-
tains propriétaires de dancing à intervenir sur la gratuité 
du ticket d’entrée ou sur les frais de transport pour pou-
voir dire : «Quand vous venez dans mon dancing, le bus 
vous attend et vous pouvez retourner en totale sécurité.» 
Il y a là un intérêt commercial vis-à-vis de la clientèle.

Je le dis parce que ce type de formule existe, nous 
l’avons fait à une autre échelle, dans la commune, chez 
nous, avec un autre bus que le TEC, mais c’est une 
collaboration de financement entre la discothèque et la 
commune à travers la rémunération ou le défraiement 
des personnes.

Voilà ce qui est suggéré ici. là aussi, Messieurs 
Senesael et Borsus, il y aura une évaluation, mais je 
reste persuadé que ce type de demande correspond à 
une véritable inquiétude. J’ai maintenant un fils qui a 
dix-huit ans et qui, comme tout le monde, se rend à 
divers endroits et j’avoue que, lorsqu’il part, je ne sais 
pas toujours avec qui et quand il va rentrer. même si 
parfois je râle, je préfère qu’il me réveille la nuit et aller 
le chercher. je me dis que l’angoisse de certains parents 
doit être très grande. Il y a donc là un intérêt.
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Ce que j’espère, et je ne vous le cache pas, c’est que, 
dans le cadre du budget 2008, le Gouvernement, tou-
jours animé d’une bonne intention, ait la gentillesse de 
compléter le dispositif budgétaire des TEC et de passer 
ainsi de dix à quinze et puis vingt et un circuits, parce 
que cela semblait, après un contact avec le groupe TEC, 
un chiffre correspondant à des réalités locales.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour l’ensemble de ces précisions dont j’ai pris connais-
sance avec intérêt.

Il s’agit là d’un dispositif novateur chez nous et nous 
continuerons à suivre sa formule, sa mise en œuvre et 
également les résultats qu’il peut susciter, notamment 
son impact en termes de mobilité et de diminution, nous 
l’espérons, du nombre d’accidents.

La mise en œuvre pratique ne me paraît pas simple, 
puisqu’il faut choisir les lieux, comme mon collègue 
vient d’y faire allusion. Il faut encore se rendre à l’en-
droit où le bus vous embarque. pour le moment, je ne 
vois pas comment cette toile d’araignée progressive d’un 
maillage va se faire, mais ce sont des pas qui sont intéres-
sants et que je me permettrai de suivre avec attention.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour vos réponses.

J’insisterai sur la nécessité, et vous l’avez souligné, 
Monsieur le Ministre, de l’évaluation afin d’accroître 
le processus, de même que sur l’intérêt du partenariat 
public-privé dans ce genre d’opération avec un intérêt 
commercial évident pour des partenaires potentiels.

Les opérations «Noctambus» ont déjà déterminé des 
parcours spécifiques dans chacun des TEC. on voit que 
cette opération, à la Saint-Sylvestre, connaît un succès 
croissant d’année en année, c’est dire que je suis persuadé 
que ce genre d’initiative va connaître un engouement 
certain et que, comme pour l’opération «Noctambus», 
on pourrait affiner la clientèle potentielle.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – Je vous informe que les questions 
orales de M. Fontaine sur «la ligne Charleroi-New-York 
et l’extension de la piste de l’aéroport de Gosselies» 

et sur «les suites de l’affaire Sagawé» et les questions 
orales de M. Crucke sur «les éoliennes sans pales, dites 
WARP» et sur «le refus de la commune de Silly de 
délivrer un permis pour l’installation d’une porcherie 
industrielle de 1.200 porcs» sont transformées en ques-
tions écrites.

questionS oraleS

(Suite)

question orale
de Mme Bidoul à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«l’échange d’une plaque de voiture 

contre un abonnement de bus»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bidoul à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’échange d’une plaque de voiture contre un 
abonnement de bus».

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Ministre, le 
21 janvier dernier, vous annonciez, dans un quotidien 
qui paraît le dimanche, que vous alliez étendre le dispo-
sitif d’échange d’une plaque de voiture contre un abon-
nement des TEC. Vous annonciez son extension à un 
abonnement de deux ans au lieu d’une seule année.

Ma première question est la suivante. Combien 
de plaques ont-elles déjà été enregistrées à ce jour 
depuis le lancement de votre système ? Vous annonciez 
2.000 plaques le 19 avril dernier. Confirmez-vous ces 
chiffres aujourd’hui ?

Le mouvement n’a pas l’air de s’accélérer. Au 
contraire, depuis votre annonce, seules 350 pla-
ques auraient été échangées. Cela fait donc moins de  
25 plaques par semaine alors que vous aviez annoncé 
de 50 à 60 plaques hebdomadaires dans votre interview. 
Comment expliquez-vous cet échec ?

Le 19 avril dernier, lors du Gouvernement consacré à 
la mobilité, vous concrétisiez l’extension à deux ans de 
l’abonnement des TEC. Quel est l’impact budgétaire de 
cette mesure ? Quels sont vos nouveaux objectifs quan-
tifiés suite à cette décision ? On passe d’un an à deux 
ans. j’aurais voulu que vous fassiez le point sur cette 
question.

Un quotidien reprend par ailleurs votre idée d’éten-
dre à trois ans cet abonnement gratuit pour toute la 
famille, ce qui nous alignerait sur la Flandre. Pourquoi 
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ne pas avoir décidé cette mesure lors du Gouvernement 
du 19 avril ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je souhaite mener une politique offensive pour 
les TEC.

Il arrive parfois que certaines des idées mettent du 
temps à cheminer. Le groupe TEC est parfois un petit 
peu circonspect, puis ils en trouvent tout l’intérêt lors-
que nous pouvons valider le dispositif.

Je vais être très franc avec vous – je vous donnerai 
tous les chiffres – lorsqu’on a lancé l’opération «Plaque 
de voiture contre un an d’abonnement», nous n’avons 
fait aucune campagne d’information, ni dans les médias, 
ni à la télévision, ni à la radio. Qu’avons-nous fait ? Des 
communiqués de presse, des interviews.

Mme Bidoul (MR). – C’est une manière d’informer 
les gens. tout le monde était au courant de l’opération 
menée par ce biais-là.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je me suis rendu 
compte que ce n’était pas suffisant.

Nous sommes passés à une étape complémentaire. 
Si vous regardez la télévision ces jours-ci, vous avez 
des grands bandeaux qui apparaissent à la télévision : 
«Échangez votre plaque de voiture contre un abonne-
ment de deux ans.». Le groupe TEC, du reste, a recruté 
maintenant un nouveau délégué à la communication qui 
travaille très bien, je tiens à le dire, et qui a mis au point 
ce dispositif.

Où en sommes-nous ? Il ne faut pas cacher les chiffres. 
l’opération a démarré le 1er avril 2006. au 31 mars 2007, 
nous avions 2.122 personnes qui avaient bénéficié d’un 
abonnement «libre parcours». aujourd’hui, avec l’effet 
de la campagne – il n’y a rien à faire, c’est un tout autre 
écho qu’un petit communiqué de presse ou une interview 
d’un Ministre – on tourne maintenant à 200 plaques par 
mois. Nous en sommes déjà à 2.300 plaques.

Vous dites : «C’est un échec.». On peut le voir de 
deux manières. moi, j’estime que 2.300 voitures – rap-
pelez-vous, on vérifie bien que la plaque est radiée et 
que l’intéressé ne redemande plus une plaque à son 
nom – c’est quand même un beau résultat. parce que la 
perception, ne nous trompons pas, Madame Bidoul, est 
très différente en Flandre. En Wallonie, nous avons bien 
davantage besoin d’une voiture pour nous déplacer. les 
distances sont beaucoup plus longues. nous n’avons 

pas le même maillage de bus ou de trams, notamment 
dans les milieux ruraux. il est donc difficile de se passer 
de voiture en Wallonie, convenons-en.

Notre cible, c’est souvent la deuxième, voire la troi-
sième voiture. tandis qu’en Flandre, il est vrai, le ter-
ritoire est plus confiné, les problèmes de mobilité sont 
sans commune mesure avec les nôtres. Je vous invite 
à aller le voir. et il est vrai aussi, je ne m’en cache 
pas, que De Lijn, sous l’impulsion de Steve Stevaert, a 
généré, il y a quelques années, une politique très dyna-
mique de transports en commun.

Reconnaissons que les deux réalités ne sont pas les 
mêmes.

Il n’empêche, je reste tenace et opiniâtre. le Gouver-
nement a accepté, à ma demande, de passer à deux ans. 
C’était déjà un petit peu plus convaincant qu’une seule 
année. profitant de l’excellent climat qui règne dans 
ce Gouvernement, c’est vrai, j’ai dit : «Passons à trois 
ans.». On m’a dit : «Oui, mais pour tous les membres de 
la famille.». Là, j’ai dit au Ministre-Président – comme 
cela vous saurez tout – : «Je suis d’accord, mais cela 
commence à avoir un impact budgétaire qu’il faut pou-
voir valider pour ne pas s’engager tête baissée.».

La décision de principe, elle est donc bien prise, mais 
elle n’est pas encore d’application car j’ai rencontré  
M. Vandenbroucke la semaine dernière et j’attends qu’il 
me chiffre un petit peu ce que cela peut représenter.

Le coût actuel ? Il est relativement négligeable. pour-
quoi ? Parce que c’est une opération dite commerciale. 
n’oublions pas qu’après la période, il faut évidemment 
souscrire un abonnement. aujourd’hui, le groupe TEC 
est plutôt dans une excellente position.

M. borsus, mais c’était hier, me taquinait parce que 
j’avais indiqué qu’il y avait 33 millions de passagers en 
plus. c’est exact. on peut dire 33 millions de trajets, 
cela ne me gêne pas, mais cela veut donc dire qu’il n’y 
a jamais eu autant de monde dans les bus.

Du reste, mon beau bulletin a été confirmé par 
M. wesphael qui a dit qu’il m’en rendait compte, même 
s’il a ajouté, c’est parfaitement compréhensible : «Vous 
conduisez le même bus que Daras.». C’est vrai, mais il y 
a plus de monde dedans. J’ajoute que nous avons lancé 
les bus locaux et les bus de nuit. une décision qui me 
plaît vraiment beaucoup, j’en suis assez fier, concerne 
les PMR. Pour les PMR, nous avons augmenté l’offre 
de près de 1,5 million de kilomètres, et sommes passés 
de 2 à 3,5 millions. Cela représente, rien que pour le 
Brabant wallon, par exemple, cinq nouveaux bus com-
plets et cela va nous permettre de rattraper le retard 
que nous avions par rapport à d’autres Régions. c’est 
donc à nouveau une politique volontariste, offensive, en 
espérant que nous ayons le maximum de clients.
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Voilà les chiffres et je vous donne rendez-vous, si 
vous le voulez bien, peut-être à la rentrée. Nous aurons 
d’autres chiffres alors, avec la campagne que nous 
avons menée, et, je l’espère, le passage à trois ans pour 
tous les membres de la famille. là, croyez-moi, il ne 
manque plus qu’une seule mesure, et j’ai envoyé le 
courrier la semaine dernière, à De Lijn, STIB et SNCB : 
si nous pouvions, et je le dis vraiment très modeste-
ment, offrir, contre la plaque de voiture, un abonnement 
gratuit pendant trois ans train-métro-bus, là, je vous 
assure, Madame Bidoul, que c’est par milliers qu’ils 
vont rentrer en Wallonie, parce que nous avons besoin, 
en Wallonie, à défaut d’une voiture, de pouvoir utiliser 
le train pour des plus longs trajets.

J’espère que le prochain Gouvernement fédéral, 
quelle qu’en soit sa belle couleur, pourra accéder à ma 
demande.

J’ai donc écrit aux Ministres concernés et je vais 
d’ailleurs écrire à tous les Présidents de parti pour les 
inviter à retenir cette excellente idée.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai bien 
entendu votre réponse et notamment la dernière partie 
avec vos belles intentions, etc. Je ne les conteste pas.

Ma question était très précise par rapport au dis-
positif que vous avez mis en place. vous n’avez pas 
répondu aux petites sous-questions que je vous posais, 
notamment la question du passage d’un an à deux ans. 
vous faites une campagne publicitaire sur deux ans. 
vous décidez après qu’on passe à trois ans. Cela s’ar-
rête quand ? financièrement, cela va coûter combien ? 
Cette campagne, qui, finalement, ne sert plus à rien, 
puisqu’on va passer à trois ans, combien vous a-t-elle 
coûté ? Tout cela a un coût, quand même, par rapport 
à l’impact réel. La deuxième question, c’est quel est le 
délai d’application ? vous ne m’avez rien dit non plus.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les deux ans ?

Mme Bidoul (MR). – Oui.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour tous ceux qui 
avaient demandé la plaque pour un an, l’abonnement 
est prolongé d’un an.

Mme Bidoul (MR). – Et cela a un coût financier. 
Avez-vous une estimation ? Cela a quand même un 
coût.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non. Cela fait par-
tie de la politique commerciale du groupe TEC qui est 
intégrée dans le contrat de gestion et le groupe TEC, 
pour le moment, se porte plutôt bien J’ai parlé des 
33 millions de recettes de trajets. maintenant, je ne vous 
cache pas que, pour l’année prochaine, nous allons, ce 
que nous avons déjà fait cette année-ci, devoir racheter 
un grand nombre de bus, notamment des bus articulés, 
parce que, sur certaines lignes, les bus sont complets. 
On va maintenant acheter des doubles bus, notamment 
pour la région verviétoise …

Mme Bidoul (MR). – Mais cela n’a rien à voir avec 
cette opération …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si, parce que, quand 
vous avez un double bus, que vous preniez soixante ou 
septante personnes, cela ne change pas grand-chose.

Mme Bidoul (MR). – Oui, mais l’achat de ces bus 
n’est pas une conséquence de cet échange.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous sommes obli-
gés de le faire.

Le groupe TEC se porte très bien.

Je ne sais pas si vous vous rendez compte, mais on 
est passé … M. Borsus me taquinait hier en me disant : 
«Oui, mais cela, c’est facile, c’est le prix du carbu-
rant.». Ce raisonnement est correct pour l’année 2005. 
Il ne l’est pas pour l’année 2006, je suis désolé, parce 
que les prix du carburant ont été revus à la baisse. En 
2006, on a encore une progression de 12 %. Vous faites 
l’addition depuis que je suis là, pardonnez-moi, mais 
mon mérite n’est que très limité, c’est quand même 
33 millions de personnes en plus dans nos bus. c’est du 
jamais vu en Wallonie.

Mme Bidoul (MR). – Trente-trois millions de tra-
jets ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Trente-trois millions 
de trajets, si vous voulez. cela ne change rien.

Mme Bidoul (MR). – En tout cas, je me permettrai 
de revenir …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Plus le tarif 
des abonnements pour les familles nombreuses qu’on 
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a diminué, le tarif étudiant. pour moins d’un euro par 
jour, un étudiant va n’importe où en Wallonie. cela, ce 
sont nos tarifs. c’est quand même une politique très 
offensive.

Mme Bidoul (MR). – Je me permettrai de revenir 
sur le sujet, parce que jusqu’à présent, avec les chiffres 
que vous donnez, on ne peut pas dire que ce soit un 
constat de réussite.

question orale
de Mme Bidoul à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«l’état d’avancement 

du Réseau Express Régional (RER)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bidoul à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «l’état d’avancement du Réseau express 
régional (RER)».

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Président, on 
reste toujours dans le transport. on change un peu.

Monsieur le Ministre, le 21 mars dernier, j’ai pu lire, 
sur votre site Internet, que le projet de RER autour de 
la Région bruxelloise prenait du retard. Vous jugiez 
sévèrement la Région de Bruxelles-Capitale, je cite : 
«La Région bruxelloise est dans la semoule !». Ce sont 
les termes qui ont été utilisés.

Dans le cadre du Gouvernement du 19 avril consacré 
à la mobilité, vous avez fait le point sur le sujet.

Quelle est la teneur de la décision prise le 19 avril 
dernier ? Quels sont les éléments neufs du dossier que 
vous pouvez nous donner ce jour ?

Par ailleurs, vous aviez promis de soumettre la pro-
blématique au Comité de concertation État fédéral-
Région. Qu’en est-il ?

Enfin, en ce qui concerne l’état d’avancement des 
dossiers de permis en Région wallonne et l’avancement 
des travaux proprement dits, qu’en est-il sur les lignes 
concernées en Wallonie ? Vous aviez annoncé que le 
réseau prendrait près de cinq ans de retard. Pour quelles 
raisons ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Dans ce dossier, si je 

vous le dis, vous ne me croirez peut-être pas, Madame 
Bidoul. Je ferai donc référence à M. Luc Lallemand, 
qui est le patron d’Infrabel, qui, devant un parterre de 
Parlementaires et de Mandataires, à Braine-l’Alleud –  
M. Kubla y était, M. Flahaut et d’autres – nous a rendu 
hommage et m’a remercié, puisque la Région wallonne, 
en un temps record, a délivré les permis, mais en plus, 
de manière très sécurisée, puisque les recours introduits 
au Conseil d’État, tant pour la ligne 161 Ottignies-
Bruxelles que pour la ligne 124 Nivelles-Bruxelles, ont 
été rejetés. Pour Wavre, cela m’amuse toujours, c’était 
l’association Les Bleuets, cela ne s’invente pas, et pour 
Nivelles, c’était une dame que nous connaissons bien, 
qui a un beau presbytère et qui pleure tous les jours, 
parce qu’on va en partie l’affecter.

Nos permis ont été délivrés dès 2005 pour Ottignies 
et en février 2006 pour Nivelles.

Les travaux ont commencé le 23 août 2006 pour 
Ottignies. je ne sais pas si vous vous rappelez cette 
belle image avec Elio Di Rupo et moi-même dans la 
grue. nous n’avions commis qu’un petit impair, nous 
ne savions pas que le micro que nous avions à l’oreille 
était déjà branché et que tout ce que nous disions l’un et 
l’autre était reproduit sur la Grand-place, ce qui n’inté-
ressait personne. (Rires.) voilà pour l’anecdote.

Pour Waterloo, avec M. Tuybens, Secrétaire d’État, 
avec M. Kubla, avec M. Scourneau, M. Courard, bien 
évidemment, le 23 avril 2007, nous avons commencé 
les travaux. vous l’avez peut-être vu à la télévision. 
j’ai remarquablement manipulé une grue. je pense  
que j’ai là un avenir après mon passage au Gouverne-
ment. (Rires.)

Sincèrement, vous pouvez constater, Madame 
Bidoul, sans aucune forfanterie, que la Région wal-
lonne est un modèle pour la Région flamande et la 
Région bruxelloise, ce n’est pas le cas. nous avons de 
gros problèmes, notamment avec un membre de votre 
parti à Watermael qui ne veut pas nous aider dans la 
délivrance des permis. nous avons des difficultés dans 
les certificats et permis d’urbanisme pour la ligne 124. 
Cela traîne à Bruxelles.

cela traîne pourquoi ? D’abord parce qu’ils ont un 
Code très lisible, selon M. borsus, mais pas sécurisant, 
puisqu’il n’y a pas de délai de rigueur. nous sommes 
la seule Région par rapport à la Flandre et Bruxelles à 
avoir des délais de rigueur. la Flandre ne connaît pas 
cela, ni Bruxelles. Quand vous introduisez un permis à 
Bruxelles, vous ne savez jamais quand il sort, premier 
élément.

Ensuite, à Bruxelles, je pense qu’il y a un débat sur 
la crainte et les dangers du RER. ils ont peur qu’il y 
ait une hémorragie de population de Bruxelles vers le 
Brabant flamand et le Brabant wallon, considérant que, 
quand vous serez à Louvain-la-Neuve, 18 minutes plus 
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tard, vous serez à Bruxelles. pour d’aucuns, c’est peut-
être confortable de vivre à Chaumont-la-Neuve et d’al-
ler à Bruxelles. Pour moi, la crainte n’est pas fondée, 
parce que moins il y aura de voitures à Bruxelles, plus 
la vie sera conviviale, intéressante et agréable et plus 
on pourra retrouver des espaces publics d’une tout autre 
qualité. c’est du reste la thèse de M. Picqué. Je ne crois 
pas que ce soit totalement celle de Mme Dupuis.

Nous avons donc un véritable retard, ce qui fait que, 
malheureusement, et M. lallemand l’a rappelé, nous 
risquons de perdre trois à quatre ans, au mieux, du fait 
de ces lenteurs dans la délivrance de ces permis. c’est 
d’autant plus fâcheux que nous risquons, nous, d’arri-
ver avec notre train, je caricature à peine, à la porte de 
Bruxelles et puis, il n’y a plus de rails.

Je rappelle enfin que les permis que j’ai délivrés – et 
je me plais à le souligner – ne sont pas des autorisa-
tions en blanc. j’ai fixé toute une série de conditions 
dans les permis, notamment pour les riverains, pour le 
transport des déblais avec les camions, pour prévenir 
un certain nombre de désagréments, notamment en pré-
voyant une plate-forme pour élargir la voie en hauteur 
de telle manière qu’on ne touche pas au talutage. on a 
également prévu du boisement.

Trois hommes ont joué un grand rôle dans ce travail : 
le chef de gare Luc Lallemand, le poseur de voies Henry 
Detandt et l’apôtre qui est Philippe Matthis, puisque, 
depuis des années, il plaide pour le RER.

À notre stade, j’ai presque envie de dire, Madame 
Bidoul, que c’est probablement votre dernière interpel-
lation sur le sujet, parce que, comme on dit chez nous, 
et donc chez vous : «Moi, j’ai fini ma journée.». le per-
mis est délivré. les travaux ont commencé. pour moi, 
le RER n’est plus un problème.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – J’imagine que vous suivez 
toujours le dossier et que vous avez aussi des réunions 
de concertation avec les différents …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Dès que nous aurons 
un nouveau Gouvernement, parce qu’il n’y a plus de 
Comité de concertation et le dernier n’a servi à rien. 
il était kilométrique. nous étions tous là, le conseil 
d’administration de la société belge, une Écolo, des 
Socialistes, des Libéraux francophones, flamands, cdH, 
CD & V, vraiment un beau cocktail de toutes les forces 
politiques. Il devait y avoir 70 points, 69 se sont termi-
nés par un groupe de travail et le seul qui a progressé, 
j’en suis fier, c’était un point que j’avais introduit sur 
l’automaticité des tarifs sociaux en électricité. 

(Mme Bidoul, Commissaire,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de M. Borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«la constitution de groupements 
d’achatS d’énergie en Wallonie»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «la constitution de groupements d’achats 
d’énergie en Wallonie».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous le 
savez, le marché de l’énergie a été libéralisé.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, faire le point 
avec vous concernant les groupements d’achats. ils ont 
été évoqués et soutenus, notamment via l’expérience 
des chambres de commerce avec, comme objectif, une 
stratégie visant à amplifier le volume des achats, mais 
aussi à rassembler probablement des consommateurs 
qui ont des profils de consommation différents dans 
le temps, ce qui est intéressant, semble-t-il, pour les 
fournisseurs.

Y a-t-il aujourd’hui beaucoup de groupements 
d’achats qui fonctionnent ? La dynamique s’est lan-
cée un peu plus tardivement au niveau des communes. 
quelle est l’analyse des expériences que vous auriez 
déjà pu, Monsieur le Ministre, mener ? Est-ce que la 
Région wallonne promeut, soutient techniquement 
dans un deuxième temps, la mise en œuvre de ce type 
de dynamique ? on sait que ce n’est pas facile, à l’ex-
périence notamment de la rédaction des cahiers des 
charges visant à mettre en concurrence de façon aussi 
positive que possible les fournisseurs d’énergie.

Cette question m’intéresse au plus au point : y a-t-il 
des groupements de citoyens, des groupements d’achats 
qui fonctionnent aujourd’hui ? Si ce n’est pas le cas, 
ou si ce n’est pas le cas de façon significative, l’expé-
rience ou les conclusions, fussent-elles provisoires, des 
groupements d’achats évoqués en matière d’entreprise 
ou en matière communale ou intercommunale, sont-
elles de nature à ouvrir l’hypothèse de groupements 
d’achats des particuliers, puisque certain d’entre eux 
se sont engagés vis-à-vis d’un fournisseur, mais pour 
une durée déterminée ?

Certaines communes, certains quartiers pensent ou 
se sont lancés même dans cette expérimentation. est-il 
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envisageable que, par exemple, au niveau de quartiers, 
au niveau de communes, des citoyens puissent s’asso-
cier avec le support public communal ou régional pour 
eux-mêmes se constituer en groupement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur Borsus, 
je vous remercie d’autant plus de votre question que 
j’ai eu l’honneur de faire le point dans votre commune 
sur le sujet. À l’occasion d’une visite, d’ailleurs très 
intéressante, dans les entreprises Tilman, j’en ai profité 
pour faire le point à Baillonville sur l’Energy pooling. 
Cela me permet de prendre des distances, mais une 
petite phrase que vous avez glissée dans votre propos : 
est-ce que je n’aimerais pas les groupements d’achats ? 
Bien sûr que si, puisque nous les avons favorisés, je 
dirais même façonnés et promus à travers les chambres 
de commerce et d’industrie.

Aujourd’hui, toutes les chambres de commerce  
et d’industrie sont concernées. nous avons ainsi, à tra-
vers ces différentes chambres de commerce, recruté, 
en tout cas subventionné quatre personnes pour un 
budget de 1,2 million d’euros pour trois ans, avec 
l’objectif bien évidemment de constituer des groupe-
ments d’achats pour une grappe de PME. aujourd’hui, 
nous avons déjà 110 entreprises pour quatre groupe-
ments d’achats d’électricité et 45 pour un groupement 
d’achats de gaz.

dans l’un et l’autre cas, si je fais le bilan, pour vous 
répondre précisément, et là, il faut bien se comprendre, 
parce que je vous ai lu dans la presse, et à mon avis, 
il y a peut-être eu un abus de langage de la part du 
journaliste, lorsqu’on évoque 8 % d’économie, c’est 
exact dans l’électricité et 12 % dans le gaz. l’électri-
cité ne représente que 40 % du prix total. Vous l’aurez 
vite compris, ce n’est pas 8 % sur le prix global, mais 
un peu moins de 4 % d’économie. à cela, il faut bien 
sûr retrancher les frais administratifs propres à l’opé-
rateur. ici, évidemment, il est subventionné, mais pour 
les niveaux communaux, c’est généralement 1 % ou un 
peu plus de 1 %.

Il n’empêche, cette formule, pour les entreprises, a 
très bien fonctionné, parce qu’elle a permis non seule-
ment de grouper les achats, de favoriser une acquisi-
tion moins onéreuse, mais surtout de réfléchir avec les 
entreprises concernées à un véritable audit énergétique 
et de les entraîner sur la voie des accords de branches, 
en disant : «C’est peut-être l’occasion d’investir pour 
diminuer votre consommation et bénéficier ainsi des 
avantages fédéraux en matière de fiscalité et de coti-
sations et de la nouvelle disposition future du décret 

électricité verte, puisque toute entreprise qui investit 
pour diminuer sa consommation aura un traitement 
préférentiel en matière de certificats verts.».

Le bilan, si j’en crois Jean-Noël Tilman ou les cham-
bres de commerce présentes à cette occasion-là, est 
extrêmement favorable et les moyens sont là pour déve-
lopper le mécanisme dans toutes les PME de Wallonie à 
travers le maillage des chambres de commerce.

Pour les communes, nous n’avons pas décidé un sub-
ventionnement. c’est à l’initiative des communes. il est 
vrai qu’Igretec a largement montré la voie. le pays de 
Marche, dont vous êtes un éminent représentant – pas 
le seul parce que j’aurais des ennuis avec l’autre – s’est 
lancé. Il n’y a pas qu’Igretec, il y a aussi Sedifin. je 
trouve que l’approche de Sedifin mérite vraiment tout 
notre intérêt. je ne porte pas de jugement de valeur par 
rapport à Igretec, mais je trouve que l’approche de Sedi-
fin est particulièrement remarquable. à cela, s’ajoutent 
les mouvements spontanés. je pense par exemple à la 
locale écologiste de Gembloux. je parle d’une associa-
tion à Assesse. je parle d’un indépendant seul à Orp-
Jauche qui m’a écrit, qui a fait un groupement d’achats 
tout seul, pourquoi pas. toutes les formules sont évi-
demment les bienvenues.

Je voudrais juste signaler une chose, et c’est en cela 
que j’ai pris mes distances dans la presse, et je vous 
remercie parce que cela me permet de nuancer ce qui a 
été, me semble-t-il, incorrectement reproduit, l’écono-
mie est plus minime que ce qu’on peut penser. je viens 
de l’indiquer.

Par contre, c’est une bonne occasion de réfléchir à sa 
consommation énergétique.

C’est en cela que l’approche de Sedifin est tout à fait 
remarquable. Sedifin a prévu des cahiers des charges 
qui, par exemple, privilégient uniquement le renouve-
lable ou en partie le renouvelable. là, c’est un geste 
citoyen de la commune qui dit : «Je prends pour x % 
de renouvelable en la matière.». Le cahier des char-
ges, parfois, intègre une distinction, toujours chez 
Sedifin – ce que n’a pas fait igretec –, entre la basse 
et la haute tension. Ce n’est pas le même marché. et 
enfin, il me semble qu’Igretec, mais j’apprécie le travail 
qui est accompli, a peut-être vu un peu trop grand la 
grappe, parce que plus vous prenez un grand nombre de 
consommateurs, moins vous avez de fournisseurs qui se 
pressent à votre porte. igretec n’a eu que deux offres : la 
SPE et Electrabel. Pourquoi ? parce que tous les autres 
fournisseurs n’avaient pas les reins suffisamment soli-
des pour relever un tel marché.

La taille de la grappe est fondamentale. il vaut mieux 
avoir un plus petit panel, ce qui permet alors, et je n’ai 
pas de favoritisme, rassurez-vous, à Lampiris ou un 
autre groupe d’y participer, sans quoi ils sont exclus du 
marché. Je le sais parce que j’avais eu de nombreuses 
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discussions avec les représentants flamands qui avaient 
commis les mêmes erreurs, puisqu’ils étaient partis sur 
une taille de 25 communes, CPAS, écoles, particuliers, 
tenez-vous bien un seul fournisseur ne s’était manifesté. 
Puis, ils ont revu leur offre et il n’y a qu’Electrabel qui 
a remis une offre.

Attention, si nous voulons une réelle concurrence – c’est 
quand même bien le but – il faut :

–  calibrer le panel de consommation ;

–  distinguer basse et haute tension ;

–  prévoir les options liées aux énergies renouvelables ;

–  intégrer la réflexion sur la consommation énergétique.

Troisième élément, pour les communes, que faisons-
nous ? Nous ne finançons pas directement les groupe-
ments d’achats qui peuvent alors se financer eux-mêmes, 
nous avons quand même prévu les conseillers énergie. 
Il y en a une quarantaine maintenant, les sélections se 
feront probablement en septembre ou octobre, hors de 
toute période suspecte. C’est l’audit énergétique d’un 
bâtiment communal, un par commune. c’est le finan-
cement de l’audit énergétique de l’éclairage public pour 
lequel je déposerai une note au Gouvernement. je ne 
vous dis pas quand, sinon le lendemain j’ai une question. 
je sais comment cela va maintenant. La note vise à revoir 
les subventions dans le cadre du programme Epure, parce 
que nous avons encore 130.000 lampes à mercure, ce qui 
est beaucoup trop. Si nous voulons favoriser leur rem-
placement par des ampoules qui, tout en consommant 
beaucoup moins, offrent le même confort de sécurité, ne 
nous cachons pas la face. Si vous dites à nos citoyens que 
demain, on n’éclaire plus les rues ou certains quartiers, 
vous aurez une réaction bien compréhensible. il faut 
ménager consommation d’énergie et sécurité.

Mme la Présidente. – La parole est à M. borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour l’ensemble de ces informations.

Effectivement, nous sommes en train d’expérimenter 
un champ nouveau, chacun tentant de le cultiver, de 
l’organiser et de l’appréhender de la meilleure façon 
possible.

Je pense que la Région pourrait être d’un support inté-
ressant en termes d’information, de conseil, de soutien.

Je pense que vous n’avez pas abordé l’éventuelle 
extension aux groupements de personnes, puisqu’une 
des approches serait de dire, notamment dans les com-
munes qui souhaitent être proactives : «On va se grou-
per, communes, citoyens, tout ou partie du territoire 
communal.». Je ne sais pas s’il y a des exemples signi-
ficatifs qui ont été menés. S’il y en a, j’aimerais – pas 
nécessairement maintenant – en avoir communication.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – À ma connaissance, 
le groupe local écolo de Gembloux. Ils me l’ont dit. 
et un groupement de citoyens dont j’ai oublié le nom 
à Assesse.

Le gros avantage de Sedifin, c’est que Sedifin pré-
finance les factures. Le fournisseur est assuré d’être 
payé, puisque Sedifin se retourne deux ou trois mois 
après, vers les communes en divisant la facture. par 
contre, s’il s’agit de particuliers, il faut qu’il y ait quel-
qu’un qui réponde au nom de tous ceux-ci, ce qui rend 
les choses plus compliquées.

J’ai participé à des soirées exceptionnelles, parce 
qu’à partir du prix, on se rend compte qu’on est un 
petit peu déçu de la réduction, on en arrive donc à la 
chute la plus élémentaire, c’est que la consommation la 
moins chère, c’est celle qu’on n’a pas.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – Je vous propose, si vous le voulez 
bien, étant donné que les questions nos 12, 13 et 14 ont 
été transformées en questions écrites, de passer à la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann.

Question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial,
sur

«le relogement des locataires 
dans le cadre du Plan Exceptionnel 

d’investissement (PEI)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «le relogement des locataires dans le cadre 
du Plan exceptionnel d’investissement (PEI)».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, le Programme exceptionnel d’investissement 
pour la salubrité et la sécurité des logements sociaux 
était bien nécessaire au vu de la vétusté d’un certain 
nombre de logements sociaux en Wallonie.

Cependant, ce programme implique pour les locatai-
res, notamment les plus âgés d’entre eux, de nombreux 
mais nécessaires désagréments, dont le relogement 
pendant la durée des travaux.
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Dans ce cadre, le problème pour ces locataires est le 
risque de radiation de la demande de relogement s’ils 
n’acceptent pas la première proposition de relogement 
temporaire qui leur est faite, et cela sans qu’aucun 
recours ne soit prévu.

On cite par exemple le cas de personnes âgées logées 
dans des tours de Ghlin – qui seront bientôt déconstrui-
tes – à qui il a été proposé de se retrouver sur un site 
plus isolé, sans accès à des services comme les com-
merces ou les services publics. Il est aisément possible 
de comprendre les raisons évidentes d’isolement qui 
peuvent les conduire à refuser le logement proposé.

Je m’étonne que ces personnes soient directement 
menacées de radiation en cas de refus de la première 
proposition qui leur est faite. Il s’agit d’un relogement 
temporaire.

ces personnes disposent d’un contrat antérieur à 
2006, ce qui les exonère d’un contrat à durée détermi-
née tel que prévu désormais par le Code. Par ailleurs, 
aucun recours n’est actuellement organisé. À ce jour, la 
chambre de recours, prévue par la réforme du Code de 
mars 2006, n’a en effet pas été mise sur pied. Or, elle 
pourrait examiner ce genre de cas.

Dès lors, pourriez-vous me dire quelle est votre posi-
tion concernant cette problématique et quelles suites 
vous allez apporter à ce genre de cas qui risquent de se 
multiplier au vu de l’avancement du PEI ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – La question posée 
fait allusion à un des rares effets négatifs – et heureu-
sement temporaires – des importants investissements 
consentis par la Région afin de mener à bien la très 
nécessaire rénovation des logements sociaux wallons, 
pour laquelle 1,075 milliard d’euros ont été réservés.

Dans un certain nombre de cas, les travaux entrepris 
sont d’une telle ampleur que le maintien des locataires 
dans les lieux s’avère en effet particulièrement problé-
matique.

D’une manière générale, les dispositions du Code 
civil prévoient ce genre de situation. Ainsi, l’article 1724 
rappelle que si, durant le bail, la chose louée a besoin 
de réparations urgentes et qui ne puissent être différées 
jusqu’à sa fin, le preneur doit les souffrir, quelles que 
soient les incommodités subies, et même s’il est privé 
d’une partie de la chose louée pendant qu’elles se font.

Par ailleurs, la loi relative aux baux de résidence 
principale permet, sous certaines conditions, au pro-
priétaire de résilier le bail lorsqu’il veut effectuer des 
travaux importants.

Les locataires sociaux entrés avant le 1er janvier 2002 
sont, comme tout locataire, soumis à ces dispositions. À 
partir de cette date, le bail social prévoit, en son article 12, 
que si les travaux sont de nature à rendre le bien inhabita-
ble, la société propose au locataire son relogement pour 
la durée des travaux.

Nonobstant ces différentes règles et considérant la 
mission sociale du logement public, la Société wal-
lonne du logement a demandé aux sociétés locales de 
reloger les différents locataires concernés et ce, quelle 
que soit leur situation au regard de la législation. Cette 
suggestion de la Société wallonne du logement dont 
l’objectif est, je le rappelle, essentiellement social, n’est 
assortie d’aucune procédure particulière et ne crée, au 
sens strict, aucun droit dans le chef du locataire.

Les sociétés de logement de service public tentent 
donc, dans la mesure de leurs possibilités et de leurs 
disponibilités de logements, de satisfaire aux demandes 
légitimes de leurs locataires.

On comprendra aisément que, pour d’évidentes rai-
sons tant pratiques que financières, les travaux ne peu-
vent être indéfiniment retardés. On les a déjà retardés 
sous le Gouvernement précédent puisque la première 
inscription budgétaire du PEI, c’était en 2005 ou 2006. 
Cela montre bien qu’il y a des réticences, mais il faut 
passer au travers.

Je vous rappelle que depuis 2004, j’ai, à l’ajustement 
budgétaire, prévu un budget d’accompagnement social 
des locataires dans le cadre du PEI. à l’époque, il n’était 
que de 124.000 euros, il est maintenant de 1,250 million 
d’euros. c’est une démarche particulièrement impor-
tante et qui concerne les charges de personnel, ainsi que 
des frais de réunion, la prise en charge des déménage-
ments, la publication de feuilles d’information, etc.

Par la suite, nous avons prévu des allocations de 
déménagement pour les locataires, qui ont d’ailleurs été 
inscrites, pour la première fois depuis cette législature, 
c’est un encadrement «individuel». Enfin, il y a eu des 
crédits de 500.000 euros à destination des locataires 
eux-mêmes.

Certains travaux imposent des déménagements, on 
a fait un effort sur le plan d’accompagnement social 
collectif, individuel, ou à l’initiative des locataires.

enfin, je ne connais pas de cas de radiation lorsqu’un 
locataire a des difficultés à déménager. La Société wal-
lonne du logement n’a, jusqu’ici, pas été saisie d’un 
nombre significatif de démarches dans ce sens. Or, 
vous le savez, c’est auprès d’Alain Rosenoer qu’il faut 
actuellement introduire les recours.

En ce qui concerne la chambre de recours que nous 
avons introduite dans le décret du 30 mars 2006, rassu-
rez-vous, c’est le dernier arrêté et il a franchi le cap de 
la deuxième lecture, donc nous devrions terminer cela 
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au plus vite. c’est le tout dernier, puisque le précédent 
concerne les mandats dérivés, pour les présidents et 
vice-présidents et il est passé ce matin au Gouverne-
ment. Je ne dois pas m’en plaindre, c’est surtout le tra-
vail de l’équipe de Pierre-Marie Dufranne mais les trois 
décrets, ce n’était déjà pas mal, mais la quarantaine 
d’arrêtés, c’était colossal. chaque fois, il faut consulter 
le Conseil supérieur du logement, la Société wallonne 
du logement, le Conseil supérieur des Villes et Com-
munes, le Conseil d’État, les locataires. tout cela prend 
donc du temps. Par rapport au vote des décrets, je crois 
que nous sommes vraiment dans les temps.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’ai bien entendu votre réponse, qui a été très 
large, mais c’est toujours un moment d’apprentissage. 
Si je reviens sur ce qui m’intéressait vraiment, je peux 
dire que vous ne pouvez pas éternellement repousser 
l’avancée du PEI, sachant que jusqu’ici, le fait de ne 
pas l’avoir mis en œuvre, était dû en partie au contrat 
de location. On avait besoin de préparer et d’affiner 
les plans, de trouver l’argent et, parfois, on se heurtait 
effectivement au manque d’offres des sociétés de trans-
formation ou des bâtisseurs.

Il s’agit maintenant d’une autre partie. quand vous 
nous dites que le recours, pour l’instant, est possible via 
Alain Rosenoer, heureusement que votre proposition de 
décret est bientôt sur la table. Je connais bien l’occupa-
tion de ce responsable qui, en même temps, est éche-
vin. Je sais que ce n’est pas évident d’exécuter ou de 
finaliser tous les arrêtés, en tout cas en ce qui concerne 
le logement car il est vrai que comme les responsables 
d’asbl ont été suspendus un moment, cela vous freine 
un peu dans l’élan.

question orale
de M. de Lamotte à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«les travaux réalisés sans permis

aux «Jardins d’Annevoie»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. de Lamotte à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur «les travaux réalisés sans permis aux «Jardins 
d’Annevoie»».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa ques-
tion.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, c’est 
un dossier connu de longue date puisqu’il a déjà fait 
l’objet de multiples questions, y compris sous la légis-
lature précédente, où mon Collègue Jacques Etienne 
interrogeait le Ministre Kubla, et où le montage mis en 
place apparaissait comme une «usine à gaz» et assez 
peu défavorable à l’opérateur privé.

La Région, dans la convention qui nous concerne, 
est ainsi présente à 50 % dans l’asbl chargée de la ges-
tion et de la mise en valeur de ce site touristique et 
patrimonial majeur de Wallonie. Les autres 50 % sont, 
pour leur part, détenus par M. Jourdain, dont on a parlé 
à plusieurs reprises. Ce dernier est ainsi associé à ce 
dossier depuis 2000 et il détient actuellement un bail 
emphytéotique sur les bâtiments.

M. Jourdain a connu plusieurs démêlés avec la Jus-
tice, il s’est d’ailleurs retrouvé devant le Tribunal cor-
rectionnel pour une autre affaire. La manière de gérer 
le dossier apparaît particulière et on constate que, sous 
prétexte que l’administration serait trop lente ou trop 
tatillonne, M. Jourdain préfère faire procéder à des tra-
vaux d’aménagement et de rénovation du site comme 
il en a envie et sans se soucier des demandes de permis 
pourtant obligatoires. Venir parler de cela aujourd’hui, 
alors que nous venons d’adopter un décret dont nous 
avons débattu en deux séances, ne manque pas de sel. 
De toute façon, il semblerait également que les rares fois 
où une partie de la procédure a été respectée, les travaux 
effectués n’étaient au bout du compte pas conformes à 
ce qui avait été prescrit. En outre, il ne faut pas oublier 
non plus qu’il s’agit là d’un site en partie classé et que 
les contraintes devraient y être – et y sont – logique-
ment plus dures. Mais cela ne doit pas plus inquiéter 
M. Jourdain, puisque, depuis le 25 janvier 2001, ce 
sont 11 procès-verbaux qui ont été dressés aux Jardins  
d’Annevoie pour plusieurs travaux réalisés sans per-
mis ! Il n’est pas question, ici, de petites modifications 
de détail, au contraire : abattage d’arbres, transforma-
tions intérieures et extérieures au château, construction 
d’une piscine … la liste apparaît assez longue.

Face à une telle situation et face à un tel montage 
hérité de l’ancienne législature, quelles sont les options 
réellement envisageables pour la Région wallonne si 
elle veut s’assurer de manière optimale de la bonne ges-
tion du site, de sa mise en valeur pour le grand public, 
de la sauvegarde de cet important patrimoine, du res-
pect des règles urbanistiques, tout cela au moindre coût 
pour les pouvoirs publics ?

On parle beaucoup d’une nécessaire réorganisation 
et d’un refinancement des Jardins d’Annevoie, et plu-
sieurs hypothèses circulent à propos du contenu d’une 
future convention pour la gestion du site. Pouvez-vous 
nous éclairer davantage et nous rassurer quelque peu 
sur ce sujet ? Une conférence de presse, ce matin, dans 
le site du Vertbois, évoque des discussions concernant 
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cette problématique ayant lieur pas plus tard que cette 
matinée, autour du rôle que la Région doit continuer 
à y jouer, notamment par l’intermédiaire de son bras 
financier qu’est la Sogepa. Ne pensez-vous pas qu’il 
s’agit, pour la Région, de revoir son implication dans 
l’asbl, avec un meilleur contrôle des agissements de 
M. Jourdain dans ce dossier ? Est-il encore libre d’agir 
à sa guise ?

Monsieur le Ministre, je ne sais pas si nous som-
mes dans l’urgence ou bien si nous sommes dans une 
situation qui doit être gérée par rapport aux multiples 
infractions urbanistiques commises sur le site par  
M. Jourdain, mais toutes ces transformations, sans se 
soucier d’aucune règle en la matière, nous apparaissent 
un peu particulières. ne conviendrait-il pas «d’arrêter 
les frais» et de revenir à la règle de l’art, si on peut 
s’exprimer ainsi, tant qu’il est encore temps ?

Pouvez-vous nous renseigner sur la «normalisation 
nécessaire» dans ce dossier et répondre à nos inquié-
tudes, non seulement en termes financiers mais égale-
ment en termes de respect du patrimoine et de respect 
de la règle ? je pense que la gestion d’un tel dossier aura 
sûrement valeur d’exemple auprès d’un certain nombre 
de nos concitoyens, pour d’autres dossiers. il serait utile 
d’y être attentif.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur de Lamotte, 
j’ai envie de vous dire que le passé est le passé, le prin-
cipe de continuité du service public nous impose de 
prolonger ce dossier, mais je ne vous cache pas que si 
j’avais eu à le connaître, jamais nous ne nous serions 
engagés sur la voie laissée par M. Kubla – autant dire les 
choses telles qu’elles sont –, avec des montants finan-
ciers relativement conséquents, portant sur pratiquement 
5 millions d’euros. ce qui veut dire qu’aujourd’hui, les 
royalties que nous pouvions espérer des recettes des Jar-
dins d’Annevoie sont pratiquement nulles et que nous 
serons amenés à intervenir en termes de subventionne-
ment pour maintenir le site.

Ce qui est beaucoup plus grave, c’est la manière 
avec laquelle ceci a été géré. nous savons qu’une asbl 
a été créée, dans laquelle M. jourdain détient l’essentiel 
des prérogatives même si des personnalités importan-
tes de la Région wallonne, notamment M. Dubois, le 
responsable de la Sogepa, y jouent un rôle important. 
c’est d’autant plus curieux que Mme Sarlet, bien que 
je n’en sois pas au courant, avait écrit le 10 août 2006 à  
M. Dubois, pour relever qu’il y avait un certain nom-
bre d’infractions portant sur les jardins et sur le châ-
teau. elle demandait très clairement : «Au vu de tout 

ce passif, je vous saurai gré de signifier à l’intéressé 
l’arrêt immédiat de tous les travaux en cours et à venir, 
de faire en sorte que ses agissements cessent au plus 
tôt et de veiller à ce que cela ne se reproduise pas.». 
Elle continuait : «Vous comprendrez aisément qu’il est 
impossible de justifier auprès de la presse et du grand 
public, déjà ému par les infractions passées, que des 
travaux soient encore commis en infraction, alors que 
le bien appartient aujourd’hui à la Région wallonne.». 
C’est une missive du 10 août 2006, de Mme Sarlet à 
M. Dubois, donc à M. Jourdain. Ce n’est pas rien, il 
y a infraction, elle demande l’arrêt des travaux. que 
vont-ils faire ? ils vont poursuivre les travaux, par de 
nouvelles infractions.

et moi je découvre le dossier, dans un article du Vers 
l’Avenir de mercredi dernier, où l’on me dit qu’il y a des 
infractions. et un billet à la radio, de M. Millet, qui dit : 
«Mais que fait André Antoine, si prompt à traquer les 
infractions ?». Le jour même, donc le 25 avril, j’ai pris 
contact avec M. Tournay, Fonctionnaire délégué, avec un 
beau gros cachet «urgent» et j’avais ajouté de ma main : 
«Pourriez-vous réserver le bénéfice de l’urgence à la 
présente ?». Donc c’était deux fois urgent. M. Tournay 
m’a répondu que, malheureusement, l’agent sanction-
nateur qui connaissait le dossier était malade et qu’il 
ne pouvait pas le faire dans les délais. le lendemain, le  
26 avril, j’ai donc téléphoné, en présence du Ministre-
Président, et demandé à M. Tournay qu’il ne délègue 
plus quelqu’un mais qu’il y aille personnellement et 
qu’il réponde, dans la journée, des infractions qu’il 
aurait constatées. J’ai ici son rapport, qui m’est arrivé 
le lendemain. J’ai le florilège des infractions passées 
et nouvelles : une pièce d’eau circulaire, un muret en 
forme de fer à cheval, abaissement du niveau du sol, 
plantation de deux alignements de 22 ifs de part et 
d’autre du canal, plantation de charmes, plantation de 
12 hêtres, plantation d’une centaine de tilleuls, créa-
tion de nouveaux chemins et d’une roseraie à proximité 
de l’église, création d’un nouveau chemin le long des 
murs d’enceinte, création d’un nouveau chemin depuis 
la grange, poursuite des travaux de transformation de 
la grange – qui avait déjà fait l’objet de différents pro-
cès-verbaux –, fermeture de plusieurs baies extérieu-
res, construction d’un mur de clôture, construction 
d’un mur de clôture avec porche entre la Tassenière et 
la grange, fondations reliant le mur de clôture, démo-
lition de l’angle sud-ouest de la conciergerie, transfor-
mation de la toiture du porche d’entrée de l’ancienne 
ferme, poursuite du placement de croisées en pierres de 
six fenêtres au château sud, démolition complète d’une 
chapelle reconstruite ailleurs.

On se rend bien compte que nous ne sommes pas 
là dans le chalet ou l’abri pour chiens. c’est un bien 
classé, monument de la Région wallonne qui, dès lors, 
plus que tout autre, requiert une attention et une rigueur 
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particulières. les intéressés sont prévenus. manifeste-
ment, ils n’en ont cure et n’en font qu’à leur guise. dans 
le chef de M. Jourdain, c’est plus grave, puisqu’il est 
déjà titulaire d’infractions dans un autre dossier – le 
Cercle de Wallonie –, pour lequel le Procureur du Roi 
de Liège a demandé des poursuites, à son égard, et à 
l’égard d’un Parlementaire bruxellois.

qu’avons-nous décidé ce matin ? Il est clair que j’ai 
fait rapport au Gouvernement et la décision, que j’ai 
largement influencée, prévoit :

– � que M. Jourdain, qui est le gestionnaire et qui détient 
un certain nombre de prérogatives, est contraint à 
demander et obtenir les régularisations nécessaires ;

– � qu’auparavant, il en acquitte les amendes à titre per-
sonnel. même si elles étaient à la charge de l’asbl, 
elles devront être prises en charge personnellement 
par M. Jourdain puisque c’est lui qui, semble-t-il, a 
décidé de ces travaux ;

– � qu’à défaut de se mettre en ordre en matière d’urba-
nisme, ou pire, en case de participation à de nouvel-
les infractions urbanistiques, toutes les conventions 
signées par M. Kubla, en son temps, et par M. Dubois 
avec lui, seront dénoncées de plein droit. que vous 
soyez puissant ou modeste, le CWATUP est le même 
pour tout le monde, personne ne peut, sous prétexte 
d’une quelconque relation, s’arroger le droit de les 
enfreindre et de continuer à les enfreindre.

C’est donc la décision du Gouvernement de ce 
matin, au-delà, bien évidemment, d’une nouvelle inter-
vention financière pour sauver les Jardins d’Annevoie 
qui constituent, rappelons-le quand même, un site parti-
culièrement magnifique qu’un grand nombre de conci-
toyens wallons devraient pouvoir visiter.

Au niveau de l’urbanisme, nous serons particuliè-
rement attentifs au suivi, puisqu’une lettre a été adres-
sée à la fois à la directrice générale et au fonctionnaire 
délégué. ce qui m’attriste profondément, c’est que des 
personnes, au plus haut niveau de la Région wallonne, 
aient pu participer à ce type de comportement. c’est 
tout le contraire de ce que nous souhaitons en Région 
wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, pour votre réponse, et je dois dire que suis un peu 
surpris. vous faites état d’une lettre de la directrice 
générale, du 10 août 2006, transférée à la Sogepa. Entre 
le 10 août 2006 et maintenant, le fonctionnaire délégué 
n’est pas descendu sur place. N’y a-t-il pas eu d’infor-
mation complémentaire ? n’y a-t-il pas, dans le cadre 
de ces procédures, lorsqu’il y a des situations impor-
tantes comme celle-là, en matière infractionnelle, une 
transmission d’informations aux uns et aux autres ?

Pour la suite de votre réponse, comme vous le dites, 
il n’y a qu’un seul CWATUP et il s’applique à tout le 
monde. j’entends bien qu’il soit respecté.

suite à la décision du Gouvernement, j’imagine que 
par rapport au bras armé qu’est l’asbl ou qui sera autre 
chose dans le futur, on pourra revenir devant le Parle-
ment pour expliquer quelle sera la solution qui va être 
dégagée pour l’avenir. l’objectif était quand même de 
maintenir cette valeur patrimoniale en Wallonie, mais 
aussi à disposition de tout le monde et des visiteurs.

Votre réponse est une réponse de l’urgence en fonc-
tion des événements. mais nous ne lâcherons pas le 
dossier par rapport au comportement des uns et des 
autres.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les parties valorisa-
tion touristique et intervention financière ne relèvent 
pas de mes compétences. Le Ministre Marcourt et le 
Ministre Lutgen s’expliqueront le moment venu au 
Parlement.

Par contre, pour ce qui est des infractions urbanis-
tiques, c’est un devoir chez moi. Oui, Monsieur de 
Lamotte, il y a bien eu procès-verbal, notamment de 
l’équipe du fonctionnaire délégué et la réaction de 
Mme Sarlet, malheureusement avec le résultat que vous 
connaissez. Il n’en a pas été tenu compte. C’est intolé-
rable. je réserverai mon appréciation pour M. Jourdain, 
cela ne sert à rien de s’étendre sur le sujet. mais que des 
personnalités de la Région wallonne, au plus haut point, 
s’y prêtent, c’est plus inquiétant. d’autant plus qu’ils 
étaient parfaitement avertis sur le sujet.

M. de Lamotte (cdH). – Et dans l’exercice de leurs 
fonctions ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Bien sûr.

En ce qui concerne le suivi pénal, il y a eu une réu-
nion vendredi dernier, à la demande du Parquet général 
de Liège, où la directrice générale et le fonctionnaire 
délégué se sont rendus. l’ensemble de toutes les pièces, 
y compris les dernières sollicitées par votre serviteur, 
ont été remises au Parquet.

Nous allons d’ores et déjà appliquer le nouveau 
décret. Dans les 90 jours, nous attendons la décision 
du Parquet. d’ici là, il n’y aura aucune régularisation 
sur les Jardins d’Annevoie.

(M. de Lamotte, doyen d’âge,
prend place au fauteuil présidentiel.)
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Question orale
de M. Borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«les suites données aux retards

dans le relevé des compteurs
de gaz et d’électricité»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les suites données aux retards dans le relevé 
des compteurs de gaz et d’électricité».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Ma question sera relativement 
brève, Monsieur le Ministre, puisqu’elle est dans la pro-
longation de ma question antérieure. vous vous souve-
nez qu’un retard dans le relevé des compteurs avait été 
constaté. vous m’aviez signalé qu’une réunion se tenait 
le 16 avril, entre la CWaPE et Electrabel, pour voir ce 
qu’il en était.

Quels sont les résultats de cette concertation ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Député, 
le 30 mars, la CWaPE a fait part à Electrabel d’un cer-
tain nombre de problèmes constatés dans le chef d’ECS 
pouvant porter préjudice à la dynamique mise en place 
sur le marché de l’énergie en Région wallonne.

L’audition d’ECS à la CWaPE en date du 23 avril 
avait pour objectif d’entendre ECS sur différents élé-
ments, dont celui que vous évoquez, et des solutions 
qu’ils entendent y apporter.

Je vous fais lecture des éléments du procès-verbal de 
cette audition relatifs au point que vous évoquez – la 
période de facturation de 14 mois –, procès-verbal qui 
m’a été communiqué cette semaine :

«Le Président de la CWaPE indique que les infor-
mations reçues jusqu’à présent concernant la facture 
de régularisation 2007 d’ECS ne sont pas claires et 
qu’il est donc bien en peine d’informer correctement 
les clients à ce sujet.

ECS signale qu’un dépliant explicatif est prévu pour 
les clients. la facture à recevoir par les clients d’Elec-
trabel sera établie sur base :

– � des consommations réelles durant la période des  
12 mois entre les deux derniers relevés d’index ;

– � des deux mois suivants sur base d’une estimation, 
d’un acompte ;

– � le tout sous déduction du montant des acomptes per-
çus par Electrabel durant ces 14 mois.

La CWaPE insiste pour que la législation soit par-
faitement respectée et qu’ainsi, par exemple, le bilan 
récapitulatif repris dans la facture porte bien sur la 
période de 12 mois précédant le relevé, conformément 
aux arrêtés OSP et que les historiques de consommation 
pour les trois dernières années portent également sur 
une période de 12 mois. ECS s’engage à examiner ces 
aspects et à transmettre les modèles à la CWaPE.».

Lorsque le marché a été libéralisé en Flandre, ECS 
a également procédé à une «facturation retardée». Il 
s’agit d’une décision commerciale dans le chef d’ECS 
qui vise à effectuer un certain nombre de vérifications 
au niveau des index reçus avant d’envoyer ses factures. 
L’objectif visé dans le chef d’ECS est d’avoir une fac-
turation correcte.

Concernant les clients d’ECS dont la relève annuelle 
d’index est prévue en janvier/février, ECS avait prévu 
que ces clients devraient attendre l’année suivante – 
2008 – le relevé et la facture de régularisation. J’avais 
communiqué à la CWaPE qu’il n’était pas acceptable 
que ces clients doivent attendre aussi longtemps avant 
de recevoir un décompte final dans le chef d’ECS.

La CWaPE estime en effet que cette procédure est 
inacceptable au regard des arrêtés OSP qui imposent 
l’établissement annuel d’un bilan récapitulatif à l’at-
tention des clients.

ECS s’est dit disposée à facturer cette année encore 
ces clients à condition que les GRD communiquent 
bien un index, ce qui est prévu conformément au règle-
ment technique.

L’audition d’ECS en date du 23 avril portait égale-
ment sur le fonctionnement du call-center «N-Allo», 
qui reçoit environ 10.000 appels par jour.

Le taux d’accessibilité de N-Allo, qui était de 66 % 
en janvier, serait passé, grâce aux interpellations de 
M. Borsus et à ma réaction tout aussi prompte, à 90 % 
actuellement. Le critère de l’accessibilité suppose 
qu’un appel doit être pris dans les vingt secondes et 
qu’il y est répondu.

La CWaPE, en tant que régulateur wallon des mar-
chés de l’énergie, assume un contrôle de l’application de 
la législation wallonne en favorisant le dialogue avec les 
acteurs. La CWaPE n’envisage pas à ce stade de prendre 
des sanctions à l’égard d’ECS pour autant que celui-ci 
s’engage bien entendu à prendre les mesures nécessaires 
pour remédier aux éventuelles infractions constatées.

Voilà un travail du team Borsus-Antoine-CWaPE 
contre Electrabel !
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M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
l’ensemble de ses réponses. Effectivement, dans les deux 
dossiers, les choses évoluent. je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, d’avoir porté le dossier à l’attention de la 
CWaPE ainsi que des contacts pris avec Electrabel.

il est vrai qu’on peut avoir l’impression que l’interlo-
cuteurs suivant les cas dans lesquels votre dossier tombe 
vous répond d’une façon atrocement mécanique et sans 
nécessairement de portée quand au résultat escompté de 
votre démarche. je suis content qu’on puisse faire évo-
luer la situation en termes de call-center, qu’on puisse 
trouver une porte d’entrée avec son fournisseur, une 
écoute et une réponse aux problèmes rencontrés.

Ensuite, cette facturation différenciée fait que les 
consommateurs ont du mal à s’y retrouver. Si, effecti-
vement, Electrabel facture en scindant bien la consom-
mation annuelle et une estimation pour les deux mois 
suivants, cela pourra peut-être être un peu plus com-
préhensible. Mais je me mets toujours à la place de 
Madame «ma voisine», pour qui j’ai beaucoup de res-
pect également ; je me dis que quand elle va recevoir 
son message d’ECS, il faut que ce soit compréhensible 
pour tout un chacun. Je plaide effectivement pour que 
la CWaPE, quand elle recevra les propositions d’Elec-
trabel, veille à ce que ce soit compréhensible pour le 
consommateur, car cette bonne compréhension est 
nécessaire pour bien mesurer si on a fait le bon choix, 
si on doit en faire d’autres à l’avenir, etc.

Quant au geste commercial que représente le fait de 
retarder la facturation, je veux bien l’entendre, parce 
qu’il faut toujours être positif par rapport à ce qu’on 
affirme, mais en même temps, je suis raisonnablement 
sceptique. J’ai du mal à croire que ce soit un geste com-
mercial qui consiste à dire : vous allez payer deux mois 
plus tard, mais vous allez quand même payer les deux 
mois sur une base annuelle. je veux bien l’entendre, 
mais entendez également mon scepticisme quant au fait 
que ce soit là une stratégie commerciale de l’opérateur 
concerné.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En janvier, ils avaient 
60.000 appels par jour, ils étaient 150 à répondre au 
téléphone. je ne sais pas si vous vous rendez compte 
de l’effort que cela a supposé. Ils ont même eu une 
pointe à 75.000 appels un jour. il n’y a aucun call-cen-
ter qui est capable de digérer cela. Il y avait donc satu-
ration, mais cela ne change rien à l’appréciation que 
vous portez.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Question orale
de Mme Barzin à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«le suivi des projets palme»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Barzin à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le suivi des projets PALME».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Ministre, vous 
avez déjà été interrogé à plusieurs reprises sur les pro-
jets PALME – les Programmes d’action locale de maî-
trise de l’énergie – et vous avez reconnu l’importance 
que cela représente pour les communes, surtout dans 
le contexte énergétique que nous connaissons actuel-
lement.

Les actions de sensibilisation aux économies d’éner-
gie doivent être accentuées et tous les efforts ne peuvent 
en aucun cas être relâchés.

Les projets PALME ont permis à 25 communes de 
mettre en œuvre des initiatives locales pertinentes et 
ont largement contribué à informer les particuliers, 
les entreprises, les commerçants et les agriculteurs sur 
toute la problématique de la maîtrise de l’énergie.

Depuis le début de cette année, les communes ont été 
informées de la non-reconduction du projet PALME. 
Outre le fait que le programme soit arrivé à son terme, 
quelles sont les raisons qui vous poussent à ne pas 
reconduire cette action, même sous une autre forme ?

Ensuite, nous savons tous que le cadastre énergéti-
que à mettre en place dans les communes est un enjeu 
majeur, que les communes doivent servir d’exemple 
en termes de gestion énergétique, conformément à la 
directive européenne sur la performance énergétique 
des bâtiments. Par contre, à ce jour, le Gouvernement 
wallon n’a pas encore mis en place de programme met-
tant en avant les aspects sensibilisation et information, 
ni défini les moyens techniques humains et budgétai-
res afin d’y parvenir. Que comptez-vous faire en la 
matière ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Concernant le projet 
PALME, ce n’est pas la première fois que quelqu’un 
de la Ville de Namur me pose la question puisque notre 
excellent Gouverneur Denis Mathen, à l’époque parle-
mentaire, m’avait déjà interrogé et je lui avais indiqué 
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qu’au terme de l’opération, il n’y aurait pas de renou-
vellement, puisqu’il s’agissait d’une opération pilote. 
une bonne opération, du reste, qui était inscrite à la 
demande de José Daras pour sensibiliser les communes, 
à un moment où nous n’avions pas encore de réglemen-
tation très rigoureuse en matière d’énergie. C’était le 
seul dispositif avec un UREBA à 30 %, c’était relati-
vement modeste.

aujourd’hui, pourquoi la suppression de PALME ? 
D’abord, nous avons voté le décret PEB. les arrêtés 
sont en préparation au Cabinet. Une fois que les arrêtés 
seront pris, l’ensemble du dispositif sera d’application, 
il n’y aura donc plus de permis si le bâtiment n’est 
pas efficient sur le plan énergétique. Il ne s’agira pas 
uniquement de viser le niveau K mais le système de 
chaleur, les Umax, bref, c’est l’enveloppe globale du 
bâtiment.

Les communes sont invitées à mettre sur pied un 
cadastre énergétique et une comptabilité énergétique. 
c’est notamment le cas à travers des groupements 
d’achats, mais ce le sera aussi et surtout à travers les 
40 conseillers que nous allons lancer avec mon Collè-
gue Jean-Claude Marcourt.

Nous avons financé les conseillers en aménagement du 
territoire à hauteur de 24.000 euros ou de 30.000 euros, 
selon qu’il y a décentralisation ou pas, dès lors qu’il y a 
une CCATM, autre avantage pour les communes.

enfin, deux nouveaux dispositifs que vous apprécie-
rez particulièrement, Madame Barzin, car il ne fallait 
pas uniquement sensibiliser ou établir des cadastres, 
encore fallait-il faire les investissements nécessaires. Et 
là, les communes PALME ont une longueur d’avance, 
puisqu’elles devraient pouvoir présenter rapidement des 
dossiers permettant de diminuer la consommation éner-
gétique. nous avons dégagé une nouvelle enveloppe de 
25 millions d’euros, qui nous permettra d’intervenir à 
75 % pour tous les investissements d’économie d’éner-
gie dans les bâtiments locaux – la toiture, les doubles 
châssis, la régulation thermostatique et la chaudière. Il 
en ira de même pour les écoles, quel qu’en soit le réseau. 
c’est donc une belle opération, passant de 30 à 75 %. 
je préfère moins d’études, moins de sensibilisation mais 
passer à l’action, surtout pour les communes PALME, 
c’était d’ailleurs assez cohérent par rapport à la démar-
che qu’elles avaient réalisée.

je rappelle aussi qu’il y a le financement d’audits éner-
gétiques, à 50 % pour les bâtiments communaux, à 80 % 
pour les écoles et que M. Courard vous en offre un gra-
tuitement par commune.

voilà l’essentiel des mesures qui sont menées. vous 
voyez qu’il y a quand même une opération volontariste. 
j’ajoute à cela la capacité que les communes auront 
demain à s’inscrire dans le processus «Solwatt», c’est-
à-dire le photovoltaïque, ou encore le nouveau pro-

gramme «EPURE», dès que le Gouvernement aura la 
grande bonté de l’approuver.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre, pour vos réponses. je vois effectivement 
que différentes actions sont prévues pour favoriser les 
économies d’énergie et le développement des énergies 
renouvelables.

C’est aussi très important de continuer la sensibi-
lisation. pas mal d’actions étaient menées de manière 
très intéressante par les communes. vous disiez vous-
même, en réponse à un Parlementaire qui est devenu 
Gouverneur, que le niveau communal est le pouvoir 
privilégié pour mener une action efficace dans cette 
matière, parce que c’est celui qui est le plus proche des 
citoyens et celui qui est concerné, également, par un 
certain nombre de bâtiments publics.

j’entends qu’il y a pas mal d’actions, mais je crois 
qu’il serait intéressant de les poursuivre encore …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y en aura toute une 
série d’autres. on va organiser la Journée européenne 
du vent, qui est fixée au 14 juin. Sur les sites éoliens, 
il y aura de grandes manifestations, des rencontres 
avec les facilitateurs, de quoi attirer les populations qui 
craignent aujourd’hui l’éolien – je pense notamment à 
Nivelles, à Genappe, où il y a une grosse protestation. 
Il y aura le premier Salon des énergies renouvelables, 
un peu le Libramont du renouvelable à Chevetogne, que 
nous avons d’ailleurs financé très largement, organisé 
par les compagnons d’Éole, cela vaudra vraiment la 
peine. Cela prend des proportions considérables. Des 
communes se sont investies, la commune de Genappe, 
par exemple, organise un grand week-end de sensibi-
lisation à l’économie d’énergie. Des opérations seront 
également menées dans les écoles.

Il y a des mouvements spontanés, des communes qui, 
parfois sans subsides, organisent une prise de conscience, 
la Commune de Braine-l’Alleud, par exemple.

Aujourd’hui, nous avons beaucoup de communes qui 
se lancent, sans qu’il ne soit nécessaire d’être dans un 
cadre PALME. on a suffisamment de références, de 
facilitateurs, de guichets de l’énergie, ou des mesures 
d’urbanisme, pour relayer cette grande campagne que 
nous devons mener.

Mme Barzin (MR). – Il serait peut-être intéressant 
de prévoir une évaluation du projet PALME. Je ne sais 
pas s’il y a une évaluation définitive.

Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.
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(Mme Barzin, Commissaire,
prend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de M. borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial,

sur
«les nombreux rappels dans les recours 

en matière d’urbanisme»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. borsus à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «les nombreux rappels dans les recours en 
matière d’urbanisme».

La parole est à M. borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, l’arti- 
cle 121 du CWATUP prévoit une procédure, si j’ai bien 
lu les travaux parlementaires préparatoires, supplétive, 
une procédure d’exception, visant à rappeler un dossier 
à l’intention de l’autorité chargée de statuer en recours 
sur un permis d’urbanisme lorsque le délai prévu pour 
statuer sur le recours s’est écoulé.

concrètement, dès l’envoi de ce rappel, qui doit res-
pecter certaines conditions de forme, l’instance déci-
sionnelle de ce recours, Monsieur le Ministre, a un mois 
pour apporter réponse.

À défaut de réponse, c’est la décision de première 
instance qui est confirmée, si je ne m’abuse.

Suivant la lecture que j’ai toujours eue de cette procé-
dure de rappel, celle-ci doit être exceptionnelle. elle doit 
signaler l’un ou l’autre dossier qui, pour telle raison, 
telle circonstance, telle difficulté plus particulière, telle 
période de l’année, pourquoi pas, n’a pas pu être traité.

Je suis alerté par de nombreux échos qui me disent 
que, finalement, en dehors des rappels, la plupart des 
dossiers ne sont pas traités s’il n’y a pas le rappel. Bien 
plus, il semblerait presque communément admis que le 
rappel devient l’élément déclencheur du traitement du 
dossier sur recours. J’ai même le témoignage de dos-
siers précis où le recours est introduit, et de longues 
semaines, de longs mois se passent, sans que la décision 
ne tombe.

Si je me permets de le signaler, c’est parce que ce 
rappel est diversement apprécié de la population. Vous 
allez me dire que vous n’êtes pas comptable de la façon 
dont les, comment les gens perçoivent cette formalité. 
je vous assure que le commun des mortels se dit : «Cette 
procédure de rappel au Ministre qui doit encore statuer 
sur mon recours ! Finalement, ne va-t-il pas percevoir 
cela comme étant de désagréable facture dans l’appro-

che de mon dossier ? plutôt que de rappeler, je préfère 
laisser courir un peu, je verrai bien.». Puis, c’est finale-
ment en extrême recours que les gens s’y résolvent.

Par ailleurs, je voudrais rappeler que le délai pour 
statuer en recours est un délai ultime, il n’a jamais 
été écrit que c’était le délai que l’on devait attendre 
pour statuer. lorsque le rappel, lui-même, intervient, il 
semble que la plupart des décisions interviennent elles-
mêmes dans un délai qui est quasi extrême par rapport 
à ce délai d’un mois. Je ne vous en fais pas grief, parce 
que forcément, les dossiers doivent être communiqués, 
traités, et doivent vous être transmis.

Nonobstant cela, je voulais tenter de quantifier le 
problème. je suis sûr qu’il existe, la question est de le 
quantifier. Quel est le nombre de rappels dont vous êtes 
saisi, vous ou votre administration ? Y a-t-il beaucoup 
de recours qui sont traités sans rappel ?

Par ailleurs, est-il exact que certains dossiers, à 
défaut de rappel – on peut comprendre qu’un dossier ait 
une semaine, 15 jours, trois semaines de retard, surtout 
à certaines périodes de l’année –, restent très longtemps 
à l’administration ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Merci, Monsieur 
Borsus, pour votre question qui me permettra de faire 
toute la lumière sur ces éléments. D’abord, il y a une 
vérité qu’il faut rappeler, c’est que le nombre de recours 
que nous sommes appelés à traiter – l’administration, 
moi-même et la commission d’avis de recours –, ne 
concerne que 3 à 4 % de l’ensemble des permis wal-
lons. Nous parlons ici de la minorité. L’essentiel des 
dossiers se traitent au niveau des fonctionnaires délé-
gués, des communes, avec des conditions ou avec, le 
cas échéant, des refus, mais je ne connais pas les 96 ou 
97 autres pour cent. Et tant mieux.

D’autre part, un certain nombre de dossiers qui nous 
parviennent en recours ne sont pas complets. cela nous 
oblige, sur base de l’article 123, à renvoyer le dossier 
à la commune. il n’est pas rare, par exemple lors de 
dérogations, de voir une commune ne pas procéder à 
l’enquête publique. Soit elle ne le sait pas et elle le 
fait de bonne foi, soit, dans certains cas, elle le sait 
parfaitement et elle sait fatalement qu’on ne pourra pas 
donner le permis. C’est une manière de retarder le dos-
sier. Alors, je dois renvoyer le dossier à la commune. il 
est même arrivé des situations où la commune refusait 
de faire l’enquête ! D’ailleurs nous avons dû saisir le 
Gouverneur pour qu’il se substitue, c’est quand même 
un droit élémentaire, quelle que soit l’appréciation que 
l’on a du projet.
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Par ailleurs, je statue toujours. à la différence de 
mon prédécesseur – et je ne porte pas de jugement – 
qui, parfois, laissait courir des délais, je statue toujours. 
quand je dis «toujours», à une ou deux exceptions près, 
parce qu’il est arrivé que le chauffeur arrive un peu trop 
tard à la Poste, mais nous avons maintenant le Delhaize 
de Namur qui fait Poste jusqu’à 9 heures – quel bon-
heur ! –, cela nous permet d’aller encore signer quel-
ques dossiers avant la clôture, puisqu’il y a, sur tous les 
documents, une date de clôture qui les accompagne. Je 
signe, que ce soit pour un oui ou pour un non – comme 
je le disais à l’égard de Mme Dethier-Neumann, qui 
considérait que je signais trop –, je signe les bonnes et 
les mauvaises nouvelles.

Dernier point, c’est la question de M. Borsus. Évi-
demment, je ne peux pas me mettre à la place de quel-
qu’un qui, n’ayant pas sa réponse dans les 75 jours, se 
demande s’il devrait susciter un recours, s’il oserait ou 
pas ou s’il devrait laisser son recours mais introduire 
une nouvelle demande, ainsi, il a deux fers au feu. Ce 
que nous connaissons aussi. je peux vous dire que les 
dossiers qui ont fait l’objet d’une mise en demeure, ne 
représentent que 3 %. Donc, 3 % des 4 % de tous les 
permis. c’est donc extrêmement marginal. Ce qui est 
vrai, et j’espère que M. Borsus le prendra à son juste 
titre, c’est que lorsque je suis arrivé, il y avait 500 dos-
siers en attente ! C’est vrai qu’il a fallu faire un très gros 
travail de récupération du passé. aujourd’hui, selon les 
statistiques que nous connaissons, ce sont 3 % qui font 
l’objet d’une mise en demeure.

On peut toujours faire mieux. je regrette que certains 
citoyens aient peur de le faire. Combien de fois, à mes 
permanences, je dis : «Mettez-moi en demeure !». nous 
sommes la seule Région du pays où, lorsqu’un permis 
est bien suivi et que le demandeur n’a pas de réponse, il 
nous le demande et l’obtient dans les trente jours.

J’ajoute qu’il y a parfois des dossiers un peu plus 
compliqués, qui doivent passer par la commission des 
recours et qui m’arrivent le 72ème ou le 73ème jour, 
plaise au ciel que nous soyons d’accord avec l’admi-
nistration, que la motion de recours n’ait rien apporté 
de nouveau, parce qu’il faut réécrire tout le permis, ce 
qui, normalement, est un travail d’administration et qui 
se fait au Cabinet – M. Borsus l’a connu avant nous – et 
qui est un gros travail de précision juridique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Désolé de terminer sur une note 
moins consensuelle, Monsieur le Ministre, mais je dois 
signaler deux ou trois éléments. D’abord, le cas que 
vous citez de la commune qui, délibérément, retarderait 
l’enquête publique, voire ne la ferait pas, mérite d’être 
effectivement dénoncé, parce que c’est tordre les règles 

administratives pour tenter d’obtenir gain de cause sur 
le fond. On pourrait alors, si on pratique de la sorte, 
quasiment faire volontairement une faute de procédure 
pour être sûr que le permis ne puisse pas aboutir ou soit 
querellé. Ce serait du «gangstérisme administratif». Je 
ne dis pas qu’il n’existe pas, mais le mettre en exergue à 
la faveur d’une réponse concernant une situation géné-
rale, alors que manifestement – ou je me trompe lour-
dement – dans l’immense majorité de ce que je connais 
des réalités, les gens font du mieux possible leur travail 
administratif, et le font avec une raisonnable diligence, 
compte tenu des impératifs qui sont les leurs …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous nous sommes 
peut-être mal compris. J’ai cité un cas extrême, mais il 
y a toute une série de cas où, de bonne foi, la commune 
n’a pas pensé que tel permis nécessitait une dérogation 
et donc une enquête publique. mais moi, je ne peux 
pas donner un permis en recours si l’enquête publi-
que n’a pas été réalisée. ce n’est pas du gangstérisme, 
c’est simplement les faits. on doit renvoyer le dossier 
à la commune en disant : «Faites-moi l’enquête publi-
que.».

M. Borsus (MR). – J’ai réagi à votre affirmation 
selon laquelle certaines communes, volontairement, 
alors que vous leur demandez un recours, tardent, 
voire ne mènent pas l’enquête prévue par tel article du 
Code, de manière à retarder ou à tenter d’invalider la 
procédure. Je trouve cela complètement inacceptable. 
Je n’ai jamais entendu parler de cela, c’est vraiment 
archi-marginal.

S’il n’y a que 4 % de recours, je ne conteste abso-
lument pas ce chiffre-là. Par contre, celui-ci m’encou-
rage encore plus dans mon questionnement parce que, 
a fortiori, s’il n’y a que 4 % de recours, bravo pour le 
travail mené en première instance par les fonctionnaires 
délégués et les pouvoirs locaux, ce qui est d’ailleurs 
contradictoire par rapport à ce que vous indiquez dans 
votre premier point, par rapport à une toute petite mino-
rité de communes qui gèreraient de façon impropre ou 
inopportune leurs dossiers de permis d’urbanisme, mais 
s’il n’y en a que 4 %, forcément c’est qu’il y a très peu 
de recours, ce qui rend encore plus inacceptable une 
réalité que je connais.

Alors, Monsieur le Ministre, soit quelqu’un vous 
raconte des blagues, soit vous m’en racontez. Je ne 
réponds pas à cette question, mais affirmer ici qu’il n’y 
a que 3 % de rappels parmi les dossiers qui sont intro-
duits en recours … ce chiffre est inexact.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Donnez-moi vos 
sources.



27P.W.  -  C.R.I.C. 87 (2006-2007)  -  3 mai 2007

M. Borsus (MR). – D’après les témoignages de ter-
rain que l’on a, la situation est la suivante : en dehors du 
rappel, il n’y a pas de recours, ou une majorité des dos-
siers ne sont pas traités s’il n’y a pas de rappel. Vérifiez 
votre chiffre car, sincèrement, il n’est pas juste.

Par ailleurs, vous affirmez qu’il y avait 500 dossiers 
de retard. S’agit-il de 500 dossiers qui devaient être 
traités ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Oui.

M. Borsus (MR). – Alors, il ne s’agit pas de retard. 
Ce chiffre est complètement inexact.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il y avait une partie 
des dossiers qui étaient au Cabinet et une partie qui était 
à l’Administration. L’Administration ne les a peut-être 
plus transmis au Cabinet, sachant que le Ministre allait 
partir. vous pouvez demander à M. masson, qui est Pré-
sident de la commission de recours, cela représentait 
un volume.

Vous me dites que j’ai tort. je peux vous dire qu’une 
caméra est même venue les filmer, il y a des images 
d’archives de ces 500 dossiers qui sont arrivés. Je n’in-
crimine personne, je dis que c’est un résultat.

Quand vous parlez de nombreux témoignages, cela 
ne m’étonne pas. Malgré l’introduction des petits 
permis qui ont fait disparaître au niveau de la Région 
wallonne, 12.000 ou 13.000 dossiers, nous en sommes 
aujourd’hui à 47.000 permis de bâtir. Vous rendez-vous 
compte ?

M. Borsus (MR). – Il m’étonne justement que je 
croise les 3 % et pas les 97 %. je vous assure, faites 
valider votre chiffre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur Borsus, 
je ne demande pas mieux, dans les meilleurs délais, 
de dire oui ou non. Dans les meilleurs délais. J’ai, par 
exemple, un recours systématique pour les antennes 
GSM. Il n’y a plus une commune qui donne un permis 
pour une antenne GSM. Rien que cela, cela représente 
un volume considérable.

il ne faut pas oublier que les dossiers ne sont pas 
chez moi. Beaucoup de gens me disent : «Le dossier est 
chez vous !». Ce n’est pas vrai.

M. Borsus (MR). – Je ne vous ai pas imputé la res-
ponsabilité. Pouvez-vous demander à votre Administra-

tion de nous fournir le nombre de rappels enregistrés 
en 2005 et en 2006 ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vais vous le don-
ner, je n’ai pas de souci avec cela. Le dossier va rue des 
Brigades d’Irlande, il va à la commission de recours, 
il y a un travail, puis il y a la navette qui nous amène 
des dossiers.

M. Borsus (MR). – Il y a, Monsieur le Ministre, des 
centaines de rappels qui sont adressés concernant les 
recours ! Je suis formel. (Réaction de M. le Ministre 
Antoine.)

Mais enfin, on n’envoie pas des rappels en 2007 pour 
des dossiers clôturés en 2004 !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pardonnez-moi, mais 
on voit quand même les courriers ! vous avez peut-être 
vu 10 ou 15 personnes qui vous l’ont dit, je l’accepte 
volontiers, et c’est normal qu’on aille davantage se 
plaindre chez un membre de l’opposition que chez un 
membre de la majorité, je le comprends aussi. mais, 
objectivement, ce n’est pas la réalité.

M. Borsus (MR). – Il suffira alors que vous me com-
muniquiez les années 2005-2006, et vous aurez le nom-
bre de rappels envoyés.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Quel est mon intérêt 
de mentir ? C’est la vérité, c’est tout.

M. Borsus (MR). – Je ne vous en fais pas grief, à 
vous. Je m’interroge quant à la mécanique. je peux 
même vous dire qu’en général, c’est à la dernière 
minute qu’ils sont communiqués.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est vrai. on est 
souvent au 72e, 73e, voire au 74e jour. Vous ne croyez 
quand même pas que, quand je les reçois, je les mets sur 
mon bureau et que je les regarde pendant 15 jours ?

Quand ils arrivent dans la cellule, le Chef de Cabinet 
les relit, c’est assez logique, puis ils me viennent et j’ai 
un délai de trois ou quatre jours pour les signer. Ce sont 
des charrettes entières !

M. Borsus (MR). – Vous me communiquerez sim-
plement le nombre de rappels, article 121.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – On ne se rend pas 
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compte du nombre de travailleurs que cela occupe au 
Cabinet. Et les dossiers augmentent ! Au Cabinet Foret, 
vous aviez 10 % de plus, et deux compétences : envi-
ronnement et aménagement. Moi, avec 10 % en moins, 
j’ai en charge le transport, l’énergie, le logement, les 
zonings, les SAR … Il n’y a personne qui fait huit heu-
res au Cabinet en matière d’urbanisme ! et il faut faire 
les décrets et les arrêtés en plus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je ne fai-
sais pas le procès de la cellule «urbanisme» de votre 
Cabinet. j’essayais de cerner une problématique. Je 
vous remercie.

(M. Borsus, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports 

et du Développement territorial,
sur

«l’élaboration du plan d’action en 
matière d’efficacité énergétique»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «l’élaboration du plan d’action 
en matière d’efficacité énergétique».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, l’amélioration de l’efficacité énergétique doit 
être une priorité absolue dans la politique de l’éner-
gie, tant pour diminuer notre dépendance à nos sources 
d’approvisionnement extérieures que pour améliorer la 
compétitivité de nos entreprises et réduire les charges 
d’énergie des ménages wallons. De plus, c’est souvent 
dans l’efficacité énergétique que les investissements 
sont le plus rapidement rentabilisés.

L’article 14 de la directive européenne 23/2006 rela-
tive à l’efficacité énergétique dans les utilisations finales 
et aux services énergétiques prévoit que les États mem-
bres doivent rentrer pour fin juin 2007 leurs premiers 
plans d’action en matière d’efficacité énergétique. Cette 
compétence étant en bonne partie régionale en Belgi-
que, j’imagine qu’il revient donc aux Régions de réa-
liser ces plans. Or, je constate que ce plan d’action en 
matière d’efficacité énergétique n’était pas à l’ordre du 
jour de la réunion thématique climat énergie du Gou-
vernement wallon du 15 mars dernier. Ce plan d’action 
doit fixer les objectifs régionaux en matière d’amélio-
ration de l’efficacité énergétique pour dans trois et neuf 

ans, ainsi que la stratégie mise en œuvre par la Région 
pour atteindre ces deux objectifs. Vu le caractère très 
énergivore de notre Région, nous avons tout intérêt à 
fixer des objectifs ambitieux dans cette matière.

M. le Ministre peut-il me faire savoir où en est l’éla-
boration de ce plan et quel est le calendrier de travail 
prévu ? Quels sont les objectifs fixés par la Région wal-
lonne et les principaux moyens qu’elle compte mettre 
en œuvre pour y parvenir ?

Par ailleurs, cette directive prévoit que les États 
membres, chez nous les Régions, confient à au moins 
une autorité ou agence, nouvelle ou existante, les tâches 
de contrôle global et de surveillance du cadre instauré 
en liaison avec l’objectif fixé par la Région. Ces orga-
nes contrôlent ensuite la réalité des économies d’éner-
gie résultant des services énergétiques et des autres 
mesures visant à améliorer l’efficacité énergétique, 
y compris des mesures nationales existantes visant à 
améliorer l’efficacité énergétique, et établissent un 
rapport sur les résultats obtenus. Quelle est la formule 
retenue en Wallonie ?

Ce texte prévoit aussi que les pouvoirs publics doivent 
montrer l’exemple et prendre eux-mêmes des mesures 
fortes en matière d’efficacité énergétique. Quels sont 
les cahiers de charge régionaux qui sont déjà adaptés 
à cet objectif ?

Cette directive recommande le placement de comp-
teurs individuels d’énergie chaque fois que cela est pos-
sible. Cette mesure est-elle déjà d’application en Région 
wallonne, notamment dans les logements sociaux et les 
immeubles à appartements ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Comme vous le savez, 
Madame la Députée, si un premier plan n’a pas été 
inscrit à l’ordre du jour du Gouvernement du 15 mars 
dernier, par contre, une série de mesures contribuant 
directement à la poursuite de l’objectif qui sera établi 
dans le cadre du plan d’action en matière d’efficacité 
énergétique, ont été décidées à l’occasion de ce Gouver-
nement thématique et ce, de façon transversale. Nous 
avons arrêté des dispositifs qui n’existent pas à Bruxel-
les et qui, même, n’existent pas en partie en Flandre.

Plusieurs actions touchent directement au rôle 
d’exemple des pouvoirs publics, qu’ils soient régio-
naux ou locaux : productivité énergétique, comptabilité 
énergétique, adaptation des cahiers des charges, plan 
d’investissement, UREBA, conseillers en énergie …

En ce qui concerne la structure même du plan d’ac-
tion, ce n’est que le 12 avril dernier que la Commission 
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européenne a présenté une proposition de structure de 
plan d’action en matière d’efficacité énergétique lors 
d’une réunion du comité sur la demande énergétique. 
C’est l’Union européenne elle-même qui était en retard. 
La structure proposée élargit considérablement l’impor-
tance du plan d’action par rapport à ce que la directive 
laisse supposer. Il ne s’agit plus uniquement de présen-
ter un ensemble de mesures mais de créer un outil de 
pilotage et de comparaison des politiques européennes 
en économie d’énergie. cette structure est un idéal type 
qu’il ne sera sans doute pas possible de couvrir entière-
ment pour le premier plan d’action.

Il est probable que les États membres demandent une 
prolongation du délai afin de pouvoir tendre vers ce 
plan idéal.

En ce qui concerne le contenu du plan, l’annexe 3 de 
la directive européenne propose une liste de mesures 
admissibles visant à améliorer l’efficacité énergétique 
et précise que «leur incidence en termes d’écono-
mie d’énergie ne doit pas encore avoir été prise en 
compte dans le cadre d’autres mesures spécifiques». 
Cette phrase laisse actuellement planer un certain 
flou – pour lequel la Commission interrogée n’a tou-
jours pas répondu – quant aux mesures qui pourraient 
réellement être prises en compte dans le PAEE. Le 
Directeur général de l’Énergie, que j’ai rencontré à 
Louvain-la-Neuve, était bel et bien conscient qu’il y 
avait encore des arbitrages européens à effectuer au 
niveau de la Commission.

Concernant la Région wallonne, mes services tra-
vaillent à l’élaboration de ce plan, pour lequel un pre-
mier brouillon devra être présenté au groupe Concere 
le 16 mai prochain pour être discuté, à côté des autres 
plans régionaux et bien évidemment de la contribution 
nationale.

Il est prématuré de répondre à la question concernant 
les objectifs fixés par la Région wallonne et les moyens 
qu’elle compte mettre en œuvre pour y parvenir, pour 
la raison très simple qu’il existe encore un flou, que 
je vous ai indiqué, quant aux mesures admissibles par 
l’Union européenne.

En ce qui concerne l’autorité compétente qui sera en 
charge des tâches de contrôle global et de surveillance, 
ce point est en discussion dans le sous-groupe Concere  
en charge de la transposition de la directive. La pre-
mière étape sera de décider si on nomme une autorité 
par Région ou une seule autorité pour le Fédéral.

En ce qui concerne l’installation systématique de 
compteurs individuels, il faut avant tout étudier la fai-
sabilité et le coût d’une telle initiative par rapport au 
bénéfice attendu.

Vous l’aurez compris, on attend dans cette matière 
des précisions. on a le même problème avec la direc-

tive «Cogen» de l’Union européenne, où il manque des 
éléments dans la directive elle-même. c’est ce qui rend 
la tâche des États plus difficile encore. Mais on y a tra-
vaillé, on a un premier draft. On verra ce que les autres 
Régions ont préparé et ce que le Fédéral est prêt à pren-
dre. puis j’espère qu’on aura une réponse de l’Union 
européenne pour nous faciliter la tâche.

mais soyez convaincue, Madame Dethier-Neumann, 
que nous voulons avancer à grands pas. c’est ce que 
j’indique toujours : le développement durable, l’éner-
gie, le paquet des «3X20», que vous soyez Écolo, PS, 
MR, cdH, de toute façon il s’imposera à nous. quels 
que soient les Gouvernements, à peu de choses près, 
c’est la même politique. nous participons tous au 
même objectif : avoir plus de renouvelable, moins de 
consommation, davantage d’efficacité énergétique. 
La directive PEB, la directive sur le plan d’action, la 
directive «Cogen» ... on ne mesure pas que le champ 
d’action est plus limité qu’il n’y paraît. Bien sûr, il y a 
des primes, les aides, etc., Bruxelles a l’électroménager, 
nous ne l’avons plus ; par contre, nous avons d’autres 
primes que Bruxelles n’a pas. objectivement, les poli-
tiques sont relativement similaires. Lorsque nous nous 
rencontrons, le trio – M. Peeters, Mme Huyttebroeck et 
moi-même – fonctionne bien mieux qu’entre nous et le 
Fédéral. Parce que nous n’avons pas toujours eu facile 
avec M. verwilghen.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien 
entendu la réponse de M. le Ministre. J’entends qu’il 
n’est pas facile de travailler face à une directive qui 
demande une réponse à court terme. Depuis que nous 
sommes sur le terrain expérimental, on se doutait bien 
qu’à un moment, il faudrait structurer ce travail, définir 
les objectifs, savoir quels sont les moyens, quel est le 
retour, quelle est la meilleure piste à suivre.

Je suis moins d’accord avec M. le Ministre sur la 
question de savoir si c’est vraiment plus difficile quand 
une directive n’est pas complète. je serais tentée de 
mettre en exergue une certaine liberté et c’est là que 
cela peut devenir intéressant, parce qu’on peut avancer 
des propositions quant à la manière de faire. Si vous 
vous y prenez assez tôt, vous pouvez influencer la direc-
tive. Ce n’est peut-être pas une problématique.

je salue le Ministre quand il dit que le travail à trois 
est intéressant. Par rapport à ce qu’il faut mettre sur la 
table, notamment l’agence et les réflexions, on se met 
ensemble et on réfléchit à plusieurs. on trouve peut-être 
une solution compatible ou commune, mais je pense 
que les situations sont parfois trop différentes pour pou-
voir le faire.



30 P.W.  -  C.R.I.C. 87 (2006-2007)  -  3 mai 2007

En attendant, Monsieur le Ministre, je vous invite 

vraiment à avancer et à utiliser cette brèche. Je vous 

invite également, quand vous êtes sur le terrain, à 

essayer de motiver les gens, qu’ils soient des entre-

preneurs, des bâtisseurs, ou des citoyens simplement 

utilisateurs d’énergie, car ils sont fort dépourvus et se 

demandent comment procéder et si cela va vraiment 

aboutir. le fait d’avoir une structure et la visibilité 

d’un résultat clair, dans un an ou deux, doit motiver le 
citoyen qui, souvent, n’y croit pas.

Merci de continuer et de nous tenir au courant.

M. le Président. – Ceci met fin à nos travaux. La 
séance est levée.

–  La séance est levée à 20 heures 57 minutes.



31P.W.  -  C.R.I.C. 87 (2006-2007)  -  3 mai 2007

liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS 	 Agence immobilière sociale

CWaPE 	 Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUP	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DEZI 	 Direction de l’Équipement et des Zones industrielles

DGATLP 	 Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

ECS 	 Electrabel customer Solutions

GRD	G estion du Réseau de distribution

Igretec 	 Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études techniques et économiques

Intradel	 Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

PALME	 Programme d’Actions locales pour la Maîtrise de l’Énergie

PEB 	 Performance énergétique des Bâtiments

PEI 	 Programme exceptionnel d’investissement

REB 	 Réappropriation de l’espace bus

RER	 Réseau Express régional

RESA	 Relance économique et Simplification administrative

SAR 	 Sites à réaménager non pollués

Sogepa 	 Société wallonne de gestion de Participations

SPE	 Société publique d’électricité

ZAC	 Zone d’aménagement concerté
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